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LA  DOCTRINE  BABOUVISTE 


INTRODUCTION 


Le  15  juin  1896,  dans  un  discours  prononce  à  la 
Chambre  des  Députés,  M.  Albert  de  Mun,  s'adressant 
aux  socialistes,  leur  disait  :  «  ^'os  origines  sont  à  la 
conjuration  de  Babeuf  et  à  la  République  des  Egaux.  » 
Et  M.  Jules  Guesde  de  répondre:  ((  Nous  acceptons  ce 
patronage  (l).  » 

Le  lendemain,  AL  Jules  Guesde  prenait  à  son  tour  la 
parole  pour  répondre  à  M.  de  Mun  et  s'exprimait  ainsi  : 
«  M.  de  Mun  a  placé  le  berceau  de  l'ordre  collectiviste 
ou  communiste,  comme  vous  voudrez,  avec  notre  con- 
sentement et  au  milieu  de  nos  applaudissements,  au 
mouvement  des  Egaux,  à  la  conjuration  de  Babeuf  (2).  » 

Plus  récemment  encore,  au  quatrième  Congrès  socia- 
liste, tenu  à  Tours  du  2  au  4  mars  1902,  plusieurs 
membres  influents  se  réclamaient  de  BabeuL  M.  Gabriel 


(1)  Voy.  Jouni.off.,  juin  189G,  p.  943. 

(2)  Idem,  p.  967. 
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2  INTUODUCTIUN 

Dcvillc  (lisait:  «  Il  iiesl  [kis  (louhMix  iiisloriquemont 
(}ii('  le  [)ivinior  socialislo  coiisciciil  i  il  y  a  dos  précur- 
seurs que  je  IK'  nie  pas)  a  rlr  l(^  i^raïul  Hahouf  (1).  » 

l'I  M.  .lanirs.  dans  la  di'claratioii  de  |H-iucipos  (pi'il 
proposait  au  (-(Miiii-rs  et  (jiii  Fui  votre  à  ruiiaiiiniitr. 
rattachait  les  oi-imiics  du  sorialisuio  uiodtM'iic  aux  priu- 
cipcs  de  ITtSil:  et  parle  l'ait  uiriue  à  Haheul' :  puis(ju(\ 
djqM'rs  lui,  c'est  iJaheul"  (pii  le  picniier  sut  tiicr  les  cou- 
elusjous  louiijues  des  idées  déiialili'  et  de  lihei'té  posées 
pal'  la  Ui'volutiou  :  <(  C'est  pour  éteudi'(^  à  tous  les 
citoyeus  les  ^ai'auties  inscrites  dans  la  hiM'Iaratioii  des 
Droits,  dit  .M.  Jaurès,  (pie  n(»tre  uraud  Haheuf  a  deuiaiidé 
la  pro[»ri(''té  connuune.  i;aranlie  du  hoidieur  ("(Munum. 
Le  eoiuiuuiii^ine  (dait.  pour  les  [)r(»létair(*s  les  plus 
hardis.  Texpres^iou  supr('iue  de  la  Kévoluliou  (  2  ).  » 

Lulin.  aNanI  de  lever  la  séance,  h»  président,  M.  Cié- 
rauIt-Hi(diar<l.  jtroclaine  {\\\r  la  »«  déidaration  de  prin- 
cipes e«>l  une  (eu\  re  conciU'  d'après  la  V('u'ital)le  nu'dhode 
^cieidili(ph',  en  ce  (pi Clle  latlaidie  noti'e  [)arli  et  h»  socia- 
lisme moderne  à  ses  vérilahles  origines  (3)  »  :  c'est-à- 
dire  à  la  l{»''Volnlion  et  à  Haheuf. 

(les  (ph'hpu's  cilalions  snlUseid  |)onr  monli'ei*  (pu* 
notre  sujet  lia  pa>  seiilenuMit  un  inti'rèl  lii<|ori(pu^  : 
mai^  (pi  au  conhaire  il  préxMile  un  caractère  d  actualité 

(I)  \t>v.    (,'ofn/)/f-rt'/if/ii  ()//'.  ihi    f  >')/i(/ri''s  socialiste  de    Tours, 
p.  4i  ;  sraiicp  (lu  i>  mars  lîlOi». 

{'2}  Idem,  |».  :2il»;  séance  «lu  W  mars. 
(3)  Idem,  p.  37i  ;  sêanrc  'lu  i  mus 
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très  réel,  et  que  nous  sommes  absolument  dans  le  vif 
du  socialisme  contemporain. 

Le  but  que  nous  nous  proposons  n'est  en  aucune  fa- 
çon de  faire  l'histoire  de  Babeuf,  de  retracer  sa  vie.  son 
procès  et  sa  mort.  Nous  voulons  exposer  sa  doctrine 
au  point  de  vue  économique,  ou  plutôt  l'ensemble  de 
doctrines  qui  forme  ce  ([u'on  appelle  la  docli'iiie  ]jal)ou- 
viste.  Il  n'y  a  pas  en  effet  à  [)roprement  [jarler  de  doc- 
trine de  Babeuf.  La  pensée  de  celui-ci  a  [)assé  \)i\.v  dif- 
férentes phases,  a  suivi  une  sorte  de  gradation  ascen- 
dante avant  d'aboutir  au  communisme.  Et  lorsqu'elbî 
arrive  à  cette  dernière  phase,  Babeuf  ne  parle  plus  en 
son  nom  persoiniel.  comme  il  le  faisait  (huis  les  criti- 
ques, dans  la  partie  négative  et  dans  les  conceptions 
intermédiaires.  Ln  Directoire  secret  s'est  formé  com- 
prenant un  assez  grand  nondjre  de  membres,  (jiii  mt  sont 
pas  toujours  d'accord  entre  eux  ;  Babeuf,  sans  doute,  y 
a  une  grande  influence  ;  il  en  esl  l'un  des  chefs  ;  cepen- 
dant, c'est  ce  Directoire  secret  (jui  élabore  le  système 
communiste,  et  qui  on  étudie  la  mise  en  [)iali(|ne  d'une 
façon  collective,  anonyme  en  quelque  sorle.  Jamais 
Babeuf  n'y  a  exposé  clairement  ses  idées.  C'est  ainsi 
que  dans  la  séance  de  nuit  du  18  floréal  an  \\ ,  que  les 
conjurés  tinrent  quelques  jours  avant  le  moment  fixé 
pour  l'exécution  de  leur  projet,  on  aurait  pu  croire  que 
Babeuf  allait  parler  nettement  (d  faire  connadre  ses 
vues.  Au  contraire,  au  momcid  d'aborder  le  \uvui\  de  la 
question,  à  savoir  quel  système  ils  allaient  établir,  il 
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no  se  [U'oiiniicc  en  au/uiic  lacoii  cl  se  lance  dans  ilcs 
considcialions  vai;iics  sur  loiil  ce  (jni  dcvail  [U'écédor  et 
siiivi-c  la  lli''V(>liilioii  (\  ). 

CoU<' (l()c|i-inc  iiii  [)i'ii  iinprccisc».  un  |>c;i  llollanlc.  csl 
donc  lies  diriicilc  a  nîclli-c  an  poiid.  >^i  i'cni  [mmiI  dire. 
I']l  c(da  lienl  non  >enl(Mneid  an  iuan(|ne  <1  lioinoi;én('Mlé 
(jne  nous  avons  signalé  :  mais  cniMn-e  an  j)en  d  ahon- 
diinco  di'>  docnnionts  écononinjucs  <jni  non<  onl  (de 
conservés  (Bahenf  (M1  (dl'et  rcnssil  à  en  faii'c  dis[>arailr(^ 
la  plus  grande  pailie  an  nionieid  de  s(hi  ari'cslalion  )  :  cl 
aussi  à  la  confusion  oxlraordinairc  (jui  règne  dans  Iivs 
éerils  de  IJahenl'.  Inlai'issahle  écrivassior.  eoninie  1  a[»- 
ptdle  l'orl  jn^leineid  .M.  Aniard  l'ii.  ses  idées  sonl  e\|U'i- 
niées  al)S(dninenl  sans  ordi'c.  au  milieu  d  im  falra^  de 
mois,  où  (dies  soid  no\(''es  (d  mi  Ton  \oil  a[»[»arailre 
pèle-mele  llalon  (d  IMvaimile.  (iractdms  (d  le  Cdiri^l. 
Sa  pensée  maridie  piir  à-con[»s.  s'élancanl  hruscpiemenl 
jusipianx  conce[)li(His  les  plus  snl)\('rsives.  pour  reve- 
nir ensnile  en  arrière  à  dr>  idi'cs  j)lns  modérées  (d 
jdiis  raisonnables,  ('e  di'-^cu'dre.  ce  mampu'  de  snile  «d 
de  logiijue.  s'expliipuMd  d'ailleurs  assez,  l'aciltMiKMd  >i 
Ton  se  rend  coinple  de  la  mainèi'c  donl  il  n'digeail  la 
|dnparl  de  S(»s  éerils  :  il  conrail  dans  sa  (diand)re.  >anlail 
(d  vocifeiail  :  <»  AOifs  su/n/ncs  ch  itisiirrccliini  !  (3).    » 


(I)  Cf.  i:.l.  Kloiirv,  lîdhpuf  et  le  Socialisme  en  I7i)r,,  j».   isr». 
{"!)  A.  .\iilaril,  dra/ide  I^nct/do/irdie.  ;irl.  nalicuf. 
(:{)  Cf.   Ih'hats  iln  l^rovi'S,  T.  III,   |'.   l'J'.i  :  sraiiro   <lii    \'.\  i^.rmiiial 
an  V;  Iiili-rmi^aloire  do  Pilio. 
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Et  cest  lorsqu'il  était  clans  cet  état  de  surexcitation 
maladive,  qu'il  saississait  sa  plume  et  écrivait  tout 
d'un  trait  ses  articles  enflammés. 

Toutes  ces  raisons  montrent  combien  la  pensée  exacte 
de  Babeuf  et  des  conjurés  est  difficile  à  saisir.  Pour  es- 
sayer de  dégager  leurs  idées  maîtresses,  nous  divise- 
rons notre  travail  en  trois  parties  :  une  partie  critique, 
dans  laquelle  nous  verrons  les  origines  et  les  causes  des 
critiques  dirigées  par  Babeuf  contie  la  propriété,  ainsi 
que  ces  critiques  elles-mêmes:  une  deuxième  partie,  où 
nous  étudierons  l'égalitarisme,  c'est-à-dire  les  moyens 
proposés  par  Babeuf  avant  le  communisme  pour  remé- 
dier à  l'état  de  clioses  qu'il  critiquait  ;  et  ceux  proposés 
au  Directoire  secret  par  certains  conjurés,  qui  ne  vou- 
laient pas  aller  jusqu'au  comnuinisme  ;  enfln,  une  troi- 
sième partie,  où  nous  traiterons  le  communisme,  en 
[)assant  [)ar  les  éta})es  intermédiaires  que  les  conjurés 
comptaient  franchir  avant  d'y  parvenir,  pour  aboutir 
enfin  au  système  idéal  et  ulopi(|u<^  (pii  était  l'objet  de 
leurs  voMix. 


PREMIÈRE   PARTIE 


IIÎITIQIKS  DIIÎlGEliS  PAR  l{\BI<UF  CONTRE 
LV  PROPRIÉTÉ 


Avant  d'exposer  les  violentes  critiques  que  Babeuf 
dirige  contre  la  propriété,  nous  dirons  un  mol  des  ori- 
gines de  ces  critiques  et  des  causes  qui  les  ont  détermi- 
nées. Nous  aurions  désiré,  dans  cet  exposé,  distinguer 
entre  les  critiques  que  Babeuf  dirige  contre  l'inégalité 
des  fortunes  sans  attaquer  le  principe  môme  de  la  pro- 
priété, et  celles  qu'il  dirige  contre  la  propriété  elle- 
même.  Mais  ces  deux  idées  chevauchent  tellement  lune 
sur  l'autre  dans  son  esprit  et  s'y  enchevêtrent  à  tel  point 
que  nous  avons  préféré  les  réunir  toutes  en  un  seul 
bloc  et  ne  pas  suivre  Tordre  chronologique.  En  outre, 
si  Babeuf  parait  commencer  à  condamner  là  propriété 
en  Tan  IV,  le  moment  de  la  transition  est-fort  difficile  à 
saisir,  à  cause  précisément  de  ces  écarts  de  langage 


8  PREMIÈRE    PARTIE 

dont  nous  parlions  [)lu-  liaiil.  Xoiis  dirons  donc  simple- 
ment que  parmi  les  (  rili(pios  qnc  nous  exposerons,  les 
unes,  dans  l"(\spril  de  Babeuf,  s'appliqncnl  à  la  propriété 
ollc-nirine  :  d'autres  seulement  à  la  [>ropii(''l(''  inéuaie- 
ment  répartie. 


CHAPITRE  PREMIER 

ORIGINES  ET  CAUSES 


Babeuf  avait  toujours  moulro  dos  idées  avancées  : 

Dés  avant  la  Révolution,  dans  la  volumineuse  corres- 
pondance qu'il  entretenait  avec  Dubois  de  Fosseux,  se- 
crétaire perpétuel  de  rAcadcmie  d'Arras,  il  critiquait 
très  vivement  l'Ancien  Régime  au  nom  de  légalité.  R 
réclamait  un  code  unique  ;  et  s'élevait  de  toutes  ses 
forces  contre  le  droit  d'aînesse  «  qui  permettait  à  llié- 
ritier  féodal  d'un  bomme  superbe  d'être  un  très  gros 
seigneur,  tandis  que  son  jeune  frère  ne  serait  qu'un 
assez  mince  garçon  (1)  ». 

Dans  les  articles  qu'il  rédigea  pour  le  bailliage  de 
Roye,  il  proposait  la  suppression  des  charges  et  formes 
de  propriété  féodale,  l'abolition  des  fiefs,  le  rachat  des 
censives,  des  restrictions  à  l'autorité  paternelle;  et  une 
réforme,  qui  sera  plus  tard  la  base  de  tout  le  système, 
l'éducation  nationale. 

Dans  le   Correspondant  Picard,  journal  haut   en 

(1)  Lettre  à  Dubois  de  Fosseux,  5  so[)loinl)re  1787.  Cil.  par  Ad- 
vielle,  Histoire  de  Gracchus  Babeuf  et  du' Babourisme.  T.  U, 
p.  234-35  (paginalion  si'parée). 
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couleur,  il  doiuandait  la  suppressiou  de  la  i;abelle  et 
des  droits  féodaux  ([). 

dos  critiques,  sui-  les(|uelles  nous  no  uous  étondrous 
pas  plus  loiiuiienieiil.  nuHdreiil  (pie  liaheut"  ('lait  déjà 
partisan  (l'une  (•('i'tain(^  é«j^alité.  an  moins  de  l'égalité  de 
(li'oil  :  (pi'il  avait  (l(''ià  un  paili-piis  en  favenr  des  pctils 
(prilcioyail  toujours injnslcnienl dépouillés:  ce(pii  le  fera 
écrire  plus  taid  à  Sylvain  Maréchal:  «  (lest  pourcpioi 
je  ni(»  déclarai  le  cliaiupion  de  tous  les  eanipaiinards 
conire  1(\^  ex-seigneurs  î  ^2).  » 

Il  élail  donc  déjà  égalitarisle  :  sociali^le.  di(  M.  opi- 
nas, (pii  cidend  par  C(^  mol  (ont  ce  (pii  tend  à  diminuer 
riiu''galilé  enlre  les  hommes. 

VA  ponrrpioi  l'esl-i!  .*  Il  l'est,  «  sini[iIeni(Mil  parce  qu'il 
est  eidlionsias|(Ml(»  celle  philosophie  moderne,  de  celh^ 
j)hilosophi('  si  conforme  aux  dioiU  de  l'Iunnanih'.  de 
('('lie  jtliilo^ophic  (pii  fail  I  iioiiiicur  de  iKtJre  sirch»  cl 
(pii  produira  nécessairemcnl  renlière  IVdicih'  de  cenx  à 
vem'r  (  !V)  ». 

VA  il  ol  jios^ihle  en  ell'el  (pn^  Babeuf  ail  r{r  séduit 
jtar  les  ouvrages  des  jdMiosophes.  comme  il  le  diia  lui- 
UK'me  plus  lard  :  (d  en  lail.  il  leui*  em|iiimleia  en  par- 
tie ses  lh(M)i-ies.  Il  est  possible  (pie  leurs  iib'e^.  qui  Irou- 
Naieiil    eu    lui    un    lenaiii    la\(Uid)le   à    leur   (le\(doppe- 

(I)  Cf.  l'Mouanl  Fl'^urv.  n/).  cit.  p.  \t. 

(i)  Lettre  à  Stflvdiii  V^//vv7/r//, G  germinal,  an  11.  <  il.  par  Ail\i(>II»\ 
np.  rit.  i.  I.  j>.  le:;. 

(i{)  cr.  Ksj»inas.  r/ulo.^ujt/ur  soriafr  au  A  17//''  sirc/r.  p.  -200. 
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ment,  l'aient  rendu  cgalitariste  et  même  peut-être  so- 
cialiste en  puissance.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  véritable  cause  de  ses  critiques  et  de  ses  récla- 
mations c'était  et  ce  sera  toujours  la  haine.  Babeuf 
était  un  homme  aigri  par  la  misère.  Lorsqu'il  était 
commissaire  à  terrier,  à  Roye  en  Picardie,  il  eut  des 
démêlés  avec  la  noblesse  et  quelques  membres  du 
clergé.  Plusieurs  seigneurs,  notamment  Armand  de 
Seigliêres,  retardèrent  le  payement  des  travaux  que  Ba- 
beuf avait  exécutés  pour  eux  :  ce  qui  le  mit  en  état  de 
détresse,  lui  et  sa  famille.  Aussi,  confondant  une  indi- 
vidualité véreuse  avec  Tordre  tout  entier,  il  en  conçut 
une  haine  violente  contre  l'Ancien  Régime  ;  et  celte  haine 
ne  fit  qu'augmenter  sous  la  pression  des  événements  (1). 
((  C'est  dans  la  poussière  des  archives  seigneuriales, 
s'écria-t-il  plus  tard,  que  je  découvris  les  affreux  mys- 
tères de  l'usurpation  de  la  caste  noble  (2).  »  Sa  haine 
ne  s'en  tint  d'ailleurs  pas  là  :  elle  dépassa  la  noblesse 
pour  se  perpétuer  contre  tous  les  riches  en  général. 

Babeuf  fut  mêlé  aux  événements  de  la  Révolution  :  il 
prit  part  à  la  prise  de  la  Bastille,  espérant  peut-être 
que  la  Révolution  «  mettrait  les  révolutionnaires  à  la 
place  des  seigneurs,  et  que  comme  eux  ils  auraient  de 
l'or,  des  biens,  des  terres,  des  palais,  de  belles  courti- 
sanes et  tous  les  plaisirs  réunis  (3)  »  ;  espérant  tout 

(1)  Cf.  Adviellc,  op.  cit.  T.  I,  pp.  48-49. 

(2)  Gracchiis  Babeuf,  Tribun  du  peuple  à  ses  concitoyens,  pp.  1  et  2. 

(3)  Cit.  par  Adviellc,  op.  cit.  T.  \,  p.  184. 
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au  moins  (juCllc  réaliserait  l'égalili''  de  fait  (pii  coni- 
monoait  à  rlro  l'objcl  do  sos  vomix.  Il  lui  drsilln- 
sioniir  :  la  Hévoliition  réalisa  bien  Irualilé  do  dioil, 
mais  laissa  siihsislrr  liiirualili'  de  l'ail.  An  moment 
(in  hiiccloiic  surlout,  colto  inégalité  so  lai^ail  le  [iliis 
vivcmcid  siMilir  :  la  misrn^  de  peuple  élail  plus  o\- 
h-t'ino  (juo  jamais  ;  ot  do  laiitro  cùlé  s'élalail  le  liixo 
le  plus  (dl'i'éiié  (  I  ).  «  Nul  priuceau.  éciit  Malld  du  Pan. 
no  pont  rondro  lo  tahloau  d(*  ccllo  oaitilalc  on  lo  pain 
no  so  (lisli'ibuo  (pio  tous  los  d(Mi\  joni^.  où  (  liacun  voit 
|)érir  (Milro  sos  mains  h»  signe  i'('pr(''sonlalirdo--a  lichosso, 
on  la  livre  di'  (diand(dlos  conlo  :i(M)  IVancs.  où  une  loiilo 
(\i'  malliiMircnv  meuroid  d'inanilion.  où  la  population 
so  diviso  on  dnpos  el  en  IVipons  (pii  se  volenl  eux-mê- 
mes dans  les  poches,  pendard  (jue  le  gonveiiiemeiil 
.s*0CCU[)0  à  son  tour  d(»  les  voler,  l  ne  licence^  allVouso, 
plus  tl(»  (leNoii's.  (1(»  morale,   (riioimeur.   de  sentimtMit. 

do  rosjjoel  Immain  i'I) •> 

V)n  oom[)rendi'a  sans  peine  1  exaspération  de  Habenf 
on  présence  d'un  |)aroil  spoclacbv  snrlonl.  l(US(ju'àcoté 
de  celle  misère,  il  \(»\ail  le^  paI■^('nu<  de  la  Ib'Nolulion. 
los  agiolenrs.  les  spécnlaleuis  (pii  eidouraieiil  le  hii'ec- 
loiro.  étaler  un  luxe  tapageur  et  de  mau\ai«-  goùl  :  so 
pai'or  insolenunenl  dans  les  cari'osses  les  plu^  brillant^. 

(1)  Cf.  //isfoh'rs  (hi  Dirertnire.  par  riraiiicr  do  f],issni:nar,  de  naran- 
lo.  Sriont  ;  cl  les  Icllrrs  de  lloiirv  Swinlninio.  dans  lo  livro  d  Ailiort  Ba- 
lioaii.  La  Franct'  rf  /'aris  sous  Ir  hircrfoirr.  |i|>.  ^I>(1  cl  ss. 

(t)  V..V.  Srioiil.  Histoiro  du  Ih'n'ffotrr.  T.  I.  |t.  iSî). 
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tandis  que  les  vainqueiu-s  de  la  Bastille  et  du  10  août, 
les  pauvres  hères  comme  lui,  traînaient  la  guenille  et 
mouraient  de  faim. 

Tout  cela  n'était  pas  fait  pour  calmer  la  vieille  haine 
qu'il  avait  vouée  depuis  longtemps  déjà  à  tous  ceux 
qui  possédaient.  C'est  cette  haine  qui  explique  les  cri- 
tiques enflammées  et  agressives  que  nous  allons  le  voir 
diriger  contre  la  pro[)riété. 


CIIAlMllii:  II 

CRITIQUES 


Les  ('iirMjii('>  (|ii('  Hahciil"  diiiuf  (•(tiilic  la  |U(»|M-i(''l('' 
pciiM'iil  se  ui(>ii[M'i'  sons  li'(»i>>  clicrs  (li>liiicls  :  les  ori- 
ginos  (le  la  junpi-irlr.  son  jtriiicipc  cl  ses  cllrls. 

Nohms  hnil  de  suilc  (|iir  |»aiiiii  ces  ciiliiiiirs.  il  ii"\ 
a  «|ii('  celles  (|iii  (M)ii('('i'li('iil  les  cllels  de  la  |)i(>|ui('li'.  d 
en  parlienliei'  la  eiéalion  de  riiK'Uidih'.  (|iii  hnhdieiil 
véiilahlemeiil  Uaheul"  el  les  IJahoin  isics.  I.a  |tr(>|Ma(''lé 
enueiidii>  I  iiK'^alile,  c  e>l  là  son  |»ln^  ^rand  d(danl  :  el 
s  ils  donneiil  d  anires  raisons  |»oni-  la  condainner.  co 
n  es!  (jne  i\\\  snjterlln.  e'esl  ponr  conN  ainere  le^  pins  ré- 
calcilranls.  L'iiH\i;alil(''  e>l  donc  le  no'iid  de  la  (jneslion  : 
(•"es!  lànie  même  de  la  doeliine  (jne  nons  eindions, 
connue  dn  nv^le  de  [(Mlles  les  docliines  sociali>les. 

§  I".  —  Origines  do  la  propriété. 

la  j)ro]U"i(''lé  es|  injnsh^  dans  ses  oi'inines.  Aj)rès  |(»s 
gnerres  el  le>  invasions.  loi'^(|ne  le>  |ien|>les  Inreiil  ai'- 
rivés  à  se  melire  en  possession  des  leriiloires  ijn  ils  oc- 
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CLipent  aujourd'hui,  la  terre  ne  fut  pas  partagée  entre 
tous  comme  elle  aurait  dû  Tètre  ;  ce  sont  les  plus  forts 
qui  sont  parvenus  à  en  priver  les  plus  faibles  ;  ce  sont 
les  rusés  et  les  méchants  qui  en  ont  dépouillé  les  sim- 
ples et  les  bons. 

Ce  sont  encore  ces  forts  qui  ont  fabriqué  ensuite  ces 
codes  barbares  qui  leur  ont  servi  de  titre  confirmatif 
pour  leur  usurpation,  et  qui  ont  servi  en  même  temps 
aux  autres  d'arrêts  irrévocables  de  confiscation  de  leurs 
dépouilles  ;  et  les  ont  empêchés  de  se  relever  de 
cette  sorte  d'avihssement  dans  lequel  ils  étaient  tom- 
bés (1). 

Les  propriétaires  actuels  ne  peuvent  donc  se  récla- 
mer de  ce  prétendu  droit  de  propriété,  Adcié  dés  son 
origine. 

Mais,  pourra-t-on  objecter  à  Babeuf,  en  supposant 
(|u  il  y  a  fort  longtemps,  les  choses  se  soient  passées  de 
la  sorte,  vous  ne  pouvez  pas  venir  demander  compte 
aux  propriétaires  actuels  des  usurpations  commises  au 
IV®  ou  au  V®  siècle  :  les  propriétaires  ont  acheté  et  payé 
leurs  propriétés  et,  dans  tous  les  cas,  la  prescription  a 
effacé  depuis  longtemps  ce  vice  originaire. 

Babeuf  répond  :  «  De  ce  qui  fut  anciennement  extor- 
qué par  violence  ou  par  fraude,  la  transmission  héré- 
ditaire, pas  plus  que  le  contrat  de  vente,  n'innocente  la 

(1)  Lettre  à  Dubois  de  Fosseux,  8  juillet,  1787,  cil.  par  Advielle, 
op.  cit.  T.  II,  pp.  190  et  ss. 
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possession  :  (aiil  [»is  pour  celui  «pii  a  acipiis  :  pour  être 
sortie  des  mains  du  l'alsilicatcur,  la  fausse  monnaie  ne 
cesse  pas  d'clre  fausse  et  c'est  se  rendre  coupable  de  vol 
(pie  de  prétendre  la  maiidenir  en  cifculalion.  Il  n *^  a  pas 
de  pi'esei'ipiioii  (pii  puisse  créer  un  dioil  en  t'avrui-  de 
déleideui's  de  hieiis  mal  ac(piis  :  des  siècles  auritul  [uissé 
sur  des  fails  de  rapiiu'.  (pu'  ceux  à  ipii  ils  oui  [)rolilé, 
ou  ceux  à  (pii  ils  prolilenl  acluellemeid  n'en  doivent  i)as 
moins  être  considérés  comme  des  receleurs  {[).  » 
La  propriété  est  donc  injuste  dans  ses  orii;ines. 

§  11.  —  Principe  de  la  propriété. 

Kn  supposaid  même  (\\\r  les  tei'res  aient  élé  parta- 
gées également,  la  [)r<n>ri(''lé  n'en  serait  })as  moins 
injuste.  Va\  ell'et.  la  Nature  a  donné  à  cluupie  homme 
un  di'oit  égal  à  la  jouissance  de  tous  les  biens  :  car, 
avant  les  pi'emiers  rapju'ochemeid^.  tons  l(»s  bomnu's 
étaient  égalenuMil  les  maitres  (\{'>  productions  (jue  la 
natui'e  ré|)andait  à  profusion  autour  d"(Mix  i'I). 
Habeuf  tire  de  là  les  consé(puMices  suivant(*s  : 
«  Tout  ce  (piun  nuMnbre  du  corps  social  a  au-iles- 
sous  (!(»  sa  suffisanc(\  de  ses  besoins  de  toute  espèce  et 
de    tous   les  jours,  ne    peut   être   ([ur  le    ré>ullal   d  une 


(I)  Leffrc  à  Si/lrtii/i  MdmhdL  <»  i.'onirnial  an  H.  cil.  |>ar  .Vdviolle, 
op.  cit.  T.  I,  |).  10.*>. 

(i)  ÀHfihjsc  (le  la  Doctrine  de  BuOeuf,  ail.  1  cl  l'rouvcs. 
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spolialion  de  sa  propriété  riaUirolle,  iiidividuelle,  faite 
par  les  accapareurs  de  biens  communs. 

((  Tout  ce  qu'un  membre  du  corps  social  a  au-dessus 
de  sa  suffisance,  de  ses  besoins  de  toute  espèce  et  de  tous 
les  jours,  est  le  résultat  d  un  vol  fait  aux  autres  coasso- 
ciés, qui  en  prive  nécessairement  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  de  sa  quote-part  dans  les  biens  com- 
muns (1).  » 

Donc  la  propriété,  c'est-à-dire  le  droit  exclusif  que 
l'on  peut  avoir  sur  les  cboses,  est  injuste  dans  son  prin- 
cipe. Et  en  dehors  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  satisfac- 
tion de  nos  besoins  journaliers,  la  propriété  est  un  vol 
tait  à  la  société. 


§  Ul.  —  Effets  de  la  propriété. 

Injuste  dans  ses  origines,  injuste  dans  son  principe, 
la  propriété  ne  peut  manquer  d'être  mauvaise  dans  ses 
effets,  et  telle  est  bien  l'opinion  de  Babeuf. 

La  propriété  engendre  l'injustice,  parce  qu'elle  en- 
gendre l'inégalité  et  l'esclavage  ;  —  justice,  égalité  ne 
faisant  qu'un  en  effet  dans  Tesprit  des  socialistes  :  —  en 
outre,  elle  est  la  source  de  tous  les  maux  qui  pèsent  sur 
les  individus  et  sur  les  sociétés. 

Du  jour  même  où  la  propriété  a  existé,  dès  l'instant 
où  les  terres  furent  partagées,  chacun  fut  le  maitre 


(1)  CL  Le  Tribun  du  Peuple,  ii'>  3o,  0  frimaire  an  IV,  T.  H,  [>.  101 
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absolu  de  tout  ce  quil  pouvait  loliror  dc^s  champs  ([ui 
lui  ('Liiont  échus  ol  de  l'industrie  qu'il  voulait  exercer. 
11  est  proljahle  (pic  les  hommes  voués  aux  arts  de  pre- 
niié['e  uccessili''  rurcul  exchis  m  iiicinc  ltMn[»s  de  toute 
possession  (crrilorialc  (pi'ils  ii'avaieiil  jkis  le  temps 
d'cxploiler:  c'est  ainsi  qur  lc<  un<  restèrent  les  maîtres 
des  choses  nécessaires  à  la  vie.  tandis  ipu»  les  autres 
n'eurent  droit  qu'aux  salaires  (pi'on  voulait  bien  leur 
domier  i  1  ).  Donc,  dés  son  ap[)aiiti()n.  la  propriété  en- 
gendre l'inégalité. 

De[)uis.  par  son  tbnctionneinent  même,  comme  par 
les  pouvoirs  ([u'elle  donne  à  ceux  (jui  en  jouissent, 
elle  n'a  lait  ipiaugmenter  ces  inégalités.  On  peut  dire 
(pTelie  en  est  la  source  vive  et  (pu*  les  racines  cpii  leur 
poilent  la  \ie.  découlent  d'elh»  «  comme  d'un  même 
troue  ». 

Hahenf  ("ail  découler  rinégalil<'  de  (piati'e  racines, 
venaiil  de  la  [n*o[)riélé.  (le  sont  :  1  hei'édité.  l'aliéuahi- 
lilé.  la  di\('rsité  de  salaires  et  de  méi'ile  (pn»  la  seule 
(qmiioii  attache  aux  ditl'érentes  [)roductions  du  travail 
et  d«'  1  industiie  et  cnlin  le  commerce. 

A  .  —  La  première  est  l'iK'rédité.  conséipuMice  directe 
(lu  (iidil  (je  pi(q»ri(''t(''.  Llle  jtrodnil  des  inalli(Mn-eux  dés 
la  deuxième  géuéralioii.  Le<  deux  enfants  d  un  Ikuuuh* 
suriisammeul  liclie  pailageid  ('gidement  ^a  l'oilune.  L'un 

(I)  Ann/i/sf  ilr  hi  Doctrine  <li'  Ihthrii/.  l'rciivos  do  iarl.  I». 
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n*a  qu'un  enfant  ;  l'autre  en  a  douze.  Chacun  de  ces 
derniers  n"a  que  la  douzième  partie  de  la  fortune  du 
premier  frère:  et  la  vingt-quatrième  partie  de  celle  de 
son  aïeul.  Cette  partie  n'est  pas  suffisante  pour  le  faire 
vivre,  il  est  obligé  de  travailler  pour  ce  riche  cousin 
germain.  Voilà  entre  les  petits-fils  du  même  homme 
des  maîtres  et  des  serviteurs.  L'hérédité  est  une  in>tilii- 
tion  humanicide  (i  ). 

B.  —  La  deuxième  racine  de  maux  publics,  autre 
conséquence  du  droit  de  propriété  est  Laliénabilité.  Ci^t 
homme  déjà  le  maître  des  autres  petits-fds  du  même 
aïeul  dont  il  est  sorti,  paye  arbitrairement  le  travail 
qu'ils  sont  obligés  de  faire  pour  lui.  Ce  salaii-e  est  encore 
insuffisant  pour  les  faire  subsister  ;  tous  sont  obligés  de 
vendre  à  celui  dont  ils  dépendent  leur  chétive  portion 
d'héritage  :  les  voilà  expropriés  :  s'il  laissent  des  enfants, 
ceux-ci  n'ont  plus  où  reposer  leur  tète.  L'aliéiiabililé  est 
une  institution  populicide  (^). 

C.  —  La  troisième  racine  d  inégalité,  c  est  la  dille- 
rence  de  salaires  et  de  mérite  (pic  la  seule  0[)inion  atta- 
che aux  ditrérentes  pruductiuii>  du  travail  et  de  l'indus- 


(1)  Cf.  Le  Tribun  du  Peuple,  ii^  35,  T.  II,  p.  102.—  En  oulre,  pour 
jusUfier  son  opinion,  Babeuf  ci.lc  un  passa-re  de  Mably  qui  exi)riuie  la 
même  idée.  Défense  f/énéralc  de  Babeuf,  (il.  par, Ativielle,  op.  cit. 
T.  II,  p.  50. 

(i)  Le  Tribun  du  Peuple,  u'^  35,  p.  102. 
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li'i(*  (I).  is'rA  |iai'  celle  opinion  raiilasliijuc  (ju'oii  a  \  11 
ajUHM'cici-  la  idiiniiM'  de  celui  (jiii  lait  une  inonli'e  vini;l 
lois  au-dessus  (le  la  jouriK'e  (le  celui  (jui  liace  des  sillons 
et  l'ail  pon^^er  le  l)l(''.  Il  en  esl  i(''>ull(''  (jue  le  i:ain  de 
l'oUN  lier  lioiloiicr  I  a  mis  en  nioui'e  d  ac(jU(''iir  le  palri- 
nioine  de  vin^ul  on\  riers  de  idiariiie  (ju  en  cons(''(jnence 
il  a  e\[M'o|Mi(''s. 

l'ji  i-(''alil(''.  lous  le>  [iiolélaiies  ne  \o  sonl  de\enns  (pu' 
|>ai'  le  lésulla!  de  la  HK'ino  conihinaison  de  lous  les 
rapporls  de  pro[»oi-lions.  mais  pailaid  lous  de  runi([ue 
hase  de  la  dillV'rence  de  valeur  ('lid)lie  enlre  les  clios(»s 
par  la  seide  auloiih'  de  I  opininii  (  '1  ). 

VA  {\\\'()\\  ol>jecle  pas  à  liaheul"  (jue  lon>>  les  nKdieis  ne 
peuvenl  pas  (Mre  ('ualemeid  i'('Mnun(''r(''s,  caiils  ne  récla- 
meiil  pas  lous  le  nn'me  de|4i-(''  d  inlelligeiice,  d  a[>[>licii- 
li(»ii.  de  lension  d  es[)ril  :  il  r(''[M)nd  :  celle  su[)éri()rilé  de 
lalenls  el  d'indusli-ie  n"e>l  (piinu'  idiimt''re  el  un  leui'i'e 
s[)écieu\.  (|ui  a  loujour>  indumenl  >ei\i  au\  complots 
(les  eoiispiraleurs  contre  I  égalité  et  le  bonheur  des 
honunes. 

l*our(pioi.  en  (dhd.  un  mi'diei' serail-il  plu>  dislin^ué 
(ju'un  anli-e  .'  Il  fanl  hien  Ai'>  arlisans  :  si  leur  uonl  les 
a  jtorh's    \ei'>    leur  pr(d'es>iou    j»lulo|    (pu'    nci's    I  ('diidc* 


(1)  Haliciir  lu^  (touvail  pas.  sans  (IcmiIc,  comiailro  la  nolicHi  de  valeur 
basée  sur  liilililt'  linale  sociale,  c  esl-à-dire  sur  le  rapport  de  la  (|uan- 
lilé  du  hieu  avec  la  (|uait(i(é  du  besoin  ;  il  aurai!  cependant  pu  ana- 
Ivser  avec  un  |ieu  plus  de  soin  celle  noliiui  de  la  valeur. 

(2)  Cf.  Le  Trihun  du  J'eupte,  no  3o,  T.  Il,  p.  103. 
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des  lois,  sont-ils  moins  intéressants  que  celui  que  ses 
penchants  et  ses  facultés  quelconques  ont  poussé  vers 
la  ma'jjistrature.  Celui  qui  est  parvenu  à  devenir  magis- 
trat n*a  peut-èlre  pas  ou  autant  de  peine  que  tel  mal- 
heureux envers  qui  la  nature  fut  ingrate,  n'en  eût  à 
apprendre  le  métier  le  plus  simple.  Est-ce  la  faute  de 
ce  dernier  s'il  n'a  pas  reçu,  en  naissant,  les  dispositions 
les  plus  heureuses  ?  Doit-il  pour  cela  jouir  de  moins 
d'avantages  que  si  le  sort  avait  permis  (juil  eût  été  ca- 
pable de  gouverner  en  chef  loute  la  l{é[)uhli(pie    i). 

En  outre,  la  valeur  de  la  force  purement  matérielle 
et  physique  ne  vaut-elle  pas  la  valeur  de  l'intelligence  ? 
Ce  sont  les  intelligents  qui  ont  donné  un  si  haut  prix 
aux  conceptions  de  leurs  cerveaux  :  et  si  les  forts  eus- 
sent concurremment  réglé  les  choses,  ils  auraient  sans 
doute  établi  (pic  le  mérite  de  leurs  bras  valait  celui  de  la 
tète  :  que  la  fatigue  de  tout  le  corps  [)ouvait  être  mise  en 
comparaison  avec  celle  de  la  seule  partie  ruminante  (2). 


(1)  Lettre  à  Dubois  deFosseux,  8  juillet  1787  ;  ril.  par  Advieile,  op. 
cit.  T.  H,  pp.  190  el  ss.  La  même  idée  est  encore  exprimée  par  Babeuf 
dans  le  Discours  préliminaire  du  Cadastre  perpétuel:  «  La  dispro- 
portion des  forlunes  n'jinrail  pas  été  porlée  à  un  excès  aussi  révollanl, 
si  on  ei\l  élé  toujours  persuadé  que  tous  les  clals  se  valcnl,  (piand  ils 
ont  pour  objet  i'ulililé  commune  et  (jue  (oui  homuic  qui  a  des  verhis 
honore  son  métier.  La  société  n'esl  cpTune  grande  lamille  dans  hKiuelle 
les  divers  membres,  pourvu  qu'ils  concourent,  cliacun  suivant  ses  fa- 
cultés pbvsi(|ues  et  intellectuelles,  à  ravanla_i;o  iriMiéral.  doivent  avoir 
des  droits  égaux.  »  {Discours  prél.  du  Cadastre  ])erpètufL  pp.  \\\ 
et  XXXI.) 

(2j  Cf.  Le  Tribun  du  Peuple,  n'  iio.  T.  IL  p.  lO.'l 
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l'jiliii.  j»(»iir(|ii(»i  accoi'der  iiiic  \)\\\^  p'uwAi'  rr('()in[)(Miso 
-,  celui  dont  le  mi'licr  cxi^c  \)\\\<  (riiilclliiicMico  ?  (lohi 
iirlciid  inilh'iiiciil  hi  capacih'  de  son  olnmac  :  la  iiiriiK* 
piH-liiMi  «d  la  mi'inc  (iiiaidih'  d'alimrnls  lui  siinis(>nt.  l'il 
aiicimc  l'iiisoii  iir  |M'nl  laii'c  jn/dt'iidrc  une  ircdiiipciisc 
excédant  la  surii^aiiccdcs  besoins  iiiili\  idmds  (  1  j. 

Si  OH  ne  |)i)>(^  jwis  ('(die  (\ui»li^'dioii.  on  doniio  aux 
i)liis  iiilidliu'cids.  aux  plus  iiidiisli-iciix,  un  Incvid  d  ac- 
(•a[)ar('in(Md.  un  lilrr  pour  d(''[)()uillrr  im[»uni'Mn(Md  «'eux 
qui  le  soni  moins,  (l'osl  co  i|ui  explique  coinincnl  s  csl 
icnvcrsi'  dans  Tcdal  social  l'iMpuli!)!»'  de  I  ai-^ance  (d 
j)oui'(pioi  nolri'  seule  espi'ce.  tpii  est  la  seule  à  a\oir 
iniroduil  ('(die  folie  nieurliiric  de  di^liuidion.  de  inc'rile 
(d  de  valeur  conna  il  seule  le  mal  heur  (d  le>  i»ii\  alionsi  2). 

/)  —  l'jilin.  uiH'  derni(''i"(»  i'aein(*  de  maux  j)ul)lies. 
d'iiK'^alilé.  (pic  lialicnf  nous  indi(|ne  incideimncnl.  <•  es( 
le  commei'ee.  eon^iMpH'nee  iiii'N  ilahle  de  la  |»i'opri(d('' 
indi\  idu(dle.  VA  il  l'ail  une  dis|iiir|ion  li'cs  indle  cidre 
les  capilalisles.  les  cmumercanU  (d  les  mar.dianiU.  d'uiK^ 
paii.  (|ui  ne  IravaillenI  jsis  (d  (jui  uamicnl  beaucoup  : 
(d  les  V('Milal)les  prodindcurs  de  l'aulre.  ipii   fonl  le   Ira- 

(I)  Cf.  Le  Tribun  du  Peii/th',  ir'  'Xk  T.  II.  |».  I0:{.  MalMMil"  a.  dail- 
Inirs,  ompriinlr  cclh^  idt'O  à  iloiissran.  (pii  a  .lil  (/w/>/7<\  I/ivrc  III)  : 
((  i/iiomiiu»  esl  le  m ''luc  ilaiis  Ions  los  riais,  le  riclic  n'a  pas  l'oslomar 
plus  ^M-aii(I  (pu»  le  piiivrr -.  les  Ix^soiiis  iialiiiM'Is  claiil  partout  los  mô- 
HH^s,  l(*s  movt'iis  dv  pi>iirvi>ir  ili)iv('iil  T-Iro  |i;irloiil  ('gaiix.  •>  (Cil.  par 
Kspiiias,  o/f.  ni.  p.  :ilT.) 

(1>)  Cf.  I.>'  Trilnin  <Ih  /'rii/ih'.  il"  'Xk  T.  II.  p.   lOil. 
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vail  essentiel,  (lui  l'ont  naître  la  matière  première,  qui 
lapproprient  aux  divers  usages  par  les  manipulations,  et 
qui  ne  gagnent  presque  rien  (1).  Et  il  constate  dans  ces 
conditions  que  le  commerce  n*a  fait  que  former  des  lacs 
d'or  au  profit  d'un  très  petit  nombre. 

Comment  en  est-il  ainsi  ?  C'est  par  les  accaparements 
et  les  spéculations  faits  par  les  capitalistes  d'accord 
avec  les  marchands.  Babeuf  explique  sa  pensée  à  Ger- 
main dans  une  longue  lettre,  assez  confuse  :  «  Si  j'ob- 
serve la  faible  minorité  qui  ne  manque  de  rien,  dit-il, 
en  dehors  des  propriétaires  terriens,  je  la  vois  composée 
de  tous  ceux  qui  ne  mettent  pas  de  fait  la  main  à  la 
pâte  ;  de  tous  ceux  qui  se  contentent  de  calculer,  de 
combiner,  de  travestir,  de  raviver  et  de  rajeunir,  sous 
des  formes  toujours  nouvelles,  le  très  vieux  complot  de 
la  partie  contre  le  tout  ;  je  veux  dire  le  complot  à  l'aide 
duquel  on  parvient  à  faire  remuer  une  multitude  de 
bras,  sans  que  ceux  qui  les  remuent  en  retirent  le  fruit, 
destiné  dès  le  principe  à  s'entasser  en  grandes  masses 
sous  la  main  de  criminels  spéculateurs,  lesquels,  après 
s'être  entendus  pour  réduire  sans  cesse  le  salaire  des 
travailleurs,  se  concertent  soit  entre  eux,  soit  avec  les 
distributeurs  de  ce  qu'ils  ont  entassé,  les  marchands, 
leurs  co-vohnirs,  pour  faire  le  taux  de  toutes  choses,  de 

(1)  Thomas  Morus  paraît  avoir  eu  une  idée  identique  en  opposant 
les  banquiers  cl  les  nobles  qui  ne  travaillent  pas  et  ([ui  mènent  une 
vie  henrense,  aux  travailleurs  essentiels  et  aux  laboureurs  (jui  vivent 
dans  la  misère  la  plus  noire. 


:>i  PREMIKRE  pamtif: 

tell»'  soile  (jin'  ce  laiix  lié  soit  à  lii  porlro  qiio  do  Topii- 
lence  des  inombros  elo  lu  lii^iio.  (-'(^sl-à-din^  do  ooiix  (jiii 
sont  comme  en  position  dabn^or  (b's  inox  (Mis  iraroumu- 
Icr  li's  siijjnes  reprôsciitalil^  et  de   >  ('m[»ai'oi' do  tout.   » 

En  somme,  les  spôculat<'iirs  ol  b'<  niaivbands  se  H- 
guent  entre  eux  pruir  Iciiii'  à  lour  di^po-^ilioii  lo  vrillabli' 
proihio'jMir  :  pour  rtro  toujoni's  on  mesure  de  hii  dire  : 
Travailb'  boaucou[>  et  maniée  piMi  :  nu  tu  iiauras  pas  de 
travail  et  tn  ne  mani^^oras  pas  du  tout.  N'oilà  la  loi  bar- 
l)are  dictée  par  les  capitaux. 

«  Dos  lors,  ces  innoml)rables  mains,  dr^tpndlos  tout 
est  sorti  no  piMivont  i»lus  attoindiM^  à  rien,  touclier  à 
rien,  ol  les  vrais  }U'(ulucl(Mirs  sont  vour<  au  déinuMnont 
ou.  du  nmius.  lo  pou  (p.i'ou  leur  laisse  u"o^t  ([uo  la  î;:rosse 
écume  ou  le  liés  maigre  gratin  des  produils  Ai^  la  na- 
ture (  1  ).   » 

Telles  sont.  (ra|)rrs  Habour.  b'<  dilloront(^s  racines  de 
maux  publics,  (pii  dérivent  <\i'  la  jU'oj)riét<''.  Avec  de 
t«dles  racines  le  mal  doit  elri^  bien  urand  :  il  ny  a  (juà 
jeter  les  veux  auloui'  de  <oi  poui*  se  rendi'c^  compte  de 
son  étendue  ol  du  tableau  leniliaul  (pie  nous  pres(Mit(^ 
une  soci('dc  (jui  l'opose  sur  la  [M-opi-i('dé  individuelle. 

I)"uu  C(d(''  des  beuroux.  de  laulro  de<  malluMireux  : 
d'ini  coté  d(vs  maîtres,  de  lauti-e  d"s  enclaves  :  des  la- 


{{)  Lettre  à  Germain   du    10  Ihormidor  ati   Ml.  cil.   pnr   Adviolle, 
op.  rit.  T.  I,  pp.  l-iri  et  ss. 
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boureiirs  qui  s'épuisent  par  le  travail  et  manquent  de 
tout:  «  tandis  qu'un  infâme  libertin  j(3uil  en  paix  de  IIk''- 
ritage  de  son  père  inhumain  et  fait  venir  à  grands  frais 
les  parfums  d'Arabie  et  les  oiseaux  du  Phase  (1)  »,  des 
brigands  qui  ne  travaillent  pas  et  qui  dépouillent  l'ou- 
vrier actif  et  industrieux  de  l'outil  qui  l'aide  à  gagner  sa 
vie  ;  des  savants  qui  oppriment  le  peuple,  tandis  que  la 
foule  privée  d'instruction  est  jugulée,  trompée,  dé- 
pouillée, asservie  sous  les  plus  honteuses  chaînes  (^)  ; 
des  salariés  innombrables  dont  les  salaires  diminuent 
tous  les  jours,  et  que  la  faim  met  sous  la  dépendance 
d'une  poignée  de  salariants  (3). 

Dans  nue  semblable  société,  c'est  l'intérêt  personnel, 
ce  monstre,  comme  l'appelle  Alorelly,  qui  gouverne  tous 
les  hommes.  «  depuis  le  sceptre  jusqu'à  la  boulette,  de- 
puis la  tiare  jusqu'au  plus  vil  froc  '4j  »,  qui  leur  ronge 
le  cœur,  qui  isole  tous  les  membres  de  la  société,  et 
fait  de  chaqu3  famille  une  petite  république  qui  ne  peut 
que  conspirer  contre  la  grande. 

(1)  Analyse  du  la  Doctrine  de  Babeuf.  Preuves  de  l'arl.  G. 

(2)  Cf.  Discours  prèl.  du  cadastre  pentètueU  p.  wwi.  et  J.e  Tri- 
bun du  Peuple,  \\^  35,  T.  \\.  p.  105. 

(3)  Voy.  les  inèiiies  idées  répétées  el  développées  loiiLriicmoiil  plu- 
sieurs fois,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes;  dans  le  Discours  prél. 
du  cadastre  perpétuel,  p.  xwiii,  />?  Tribun  du  Peupl',  n"  35,  T.  II. 
p.  8-i,  et  no  38,  idem,  p.  170;  la  Défense  r/énérale.  <:it.  par  Advielle. 
op.  cit.,  T.  Il,  [).  31  ;  VAnali/se  de  la  Doctrine  de  liab'uf,  arl.  (>  el 
Preuves. 

(4)  Défense  f/énérah,  rilalion  de  Morelly  Advielle.  op.  rit.  T.  II. 
p.  53). 
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Toiilos  los  p;issioii>  iiiauv;ii<('s.  Ions  !('<  soiiliint^iits 
has  soiil  (Irchîuiirs  :  clic/,  le  jMiivi'r.  ('('>!  I  nivic.  la  ja- 
lousie. (iii('i(jiii'rois  iiK'iiir  le  \(»l  ou  le  criiiic  :  clic/,  le 
riche,  c'esl  roiuiieil.  l'avarice,  ^(''^oï«^llle.  la  dlirelé  du 
CMMir  <'!  la  hiiilalih'  :  et  si  jkii'  lia^aid.  un  niallieureux 
(l(''nu(''  (le  htiil.  (jui  \ieiil  iiièine  de  iis(juer  sa  \\o  à  la 
•^ueiTc  |>our  dideiidre  les  propriélf's  de  ce  licliei  I  i.  ost\ 
poussé  |uu*  les  sollicitations  fàcliensos  des  plus  pres- 
sanfs  J)esoiiis.  lui  n'-clamer  le  |»lns  \\o[\\  secours  :  alors 
(«  l'ieil  du  (aé>us.  jilessi'  par  ra>pecl  vrainieiii  excita- 
tir  d'ellroi.  vrainieni  ('pou  \  an  lai  »le  des  ma  llieurenx  hail- 
lons (|ui  (die/  le  pauvre  reinjtlacenl  joule  la  d(''Coratiou 
exleiienre.  de  loni  le  hi>le  en>einhle  (pii  C(Histitue  ses 
iinpilo\ahle>  li\r(''es.  de  la  (h'dimiiaide  [>aleur  et  du  co- 
loria- hideux  de  ^oii  vi>au<'  in>\e  de  l.irnie^  :  Id'il  du  (Wr- 
sijs.  disons-nou<.  hles<('>  pai'  un  hd  lahleau.  non  jtarce 
(pie  son  àine  ancnnemenl  acces^ihle  a  la  jiilie  •>  en  lr(ni\(^ 
tant  soi!  peu  ('iniie.  mais  jtarce  (|u  \\<  >e  sent  contrarié 
de  ne  (»a<  \oii'  l(tu<  (d»j(d<  riaiiU.  rec(Uite  (d  se  (hdiar- 
rasse  rroiilemenl  (d  saii^  uene  de  rinrorluiK'  i  :i  i  •> . 

Kii  présence  de  t(dN  jails.  la  lran(piillil(''  sociale  n  est 
plus  po-^-^ihle  :  la  paix  (jni  exi^le  iialur(dleinent  (|uaii(l 
Ions  le<  hommes  sont  heureux.  (Ie\ienl  iK'ce^^sairemeiit 
lrouhl(''e.  (piaiitl  la  ma^^e  lrou\anl  loul  Ikus  de  <a  jm»s- 
sessidji.  (d   ne    renconlraid  (pie  <\{'>  C(eurs  impilo\ahles 


(!)   Lirre  ioniro  Carrirr,  |>.  152,  noie. 

'ri)   IHscours  jtrrl.  thi  Ctnfnsfn'  />rr/)rfiirf.  |).  \m\ 
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dans  la  caste  qui  a  tout  accaparé,  ne  peut  plus  subsis- 
ter ;  alors  se  produisent  les  grandes  révolutions  prédi- 
tes dans  les  livres  du  Temps  et  du  Destin  ;  et  il  en  sera 
toujours  ainsi  tant  que  la  poignée  de  riches  jouira  d'un 
regorgement  scandaleux  à  côté  de  la  masse  affamée  (t). 

Que  résulte-t-il  de  tout  cela?  Quelles  conclusions  Ba- 
beuf lire-t-il  de  toutes  ces  critiques  contre  la  propriété? 
C'est  que  la  propriété,  injuste  dans  ses  origines,  injuste 
dans  son  principe,  et  néfaste  dans  ses  effets,  est  «  la 
plus  déplorable  création  de  nos  fantaisies  (2)  ». 

Elle  est  contraire  au  but  de  la  société  qui  est  le  bon- 
heur commun.  «  f.e  code  social,  dit  Babeuf,  qui  a  éta- 
bli dans  sa  première  ligne  que  le  bonheur  était  le  seul 
but  de  la  société,  a  consacré  le  type  inattaquable  de  toute 
vérité  et  de  toute  justice.  Oui,  il  est  une  voix  qui  crie  à 
tous  les  hommes  :  le  jjut  de  la  société  est  le  bonheur 
commun  (3 j.  »  Ce  bonheur  commun  est  l'état  dans  lequel 
tous  les  hommes  sont  libres  et  heureux.  Or.  la  pro- 
priété engendre  l'inégalité,  et  l'inégalité  est  la  source 
de  l'esclavage  et  des  malheurs  publics  (4)  :  il  en  résulte 
qu'avec  la  propriété,  les  hommes  ne  peuvent  être  ni 
libres,  ni  heureux. 


(i)  Cf.  Le  Tribun  du  Peuphu  n^  35,  T.  11,  pp.  8i  el  85. 

(2)  Idem,  no  35,  T.  Il,  p.  135. 

(3)  Défense  générale,  cil.  par  Advielle.  op.  cit.  T.  H,  [).  3i. 

(4)  Cf.  Biionarroli,  La  ConspÙYiiion  pour  Véycdité  dite  de  Babeuf, 
T.  I,  p.  157. 
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Lii  |)i'()ju'i(''|(''  ('<l  (Micoi'c  coiilraii-c  ;iii\  doiiiHM'^  tic  l;i 
l'aisoii  cl  aux  \(imi\  de  la  nalui-c.  Li  raison  ne  ikuis 
(lil-cllc  \),{<  en  cllcl  (jiic  Ions  les  hoininrs  doixcnl  rire 
('Uiinx  :*  les  jilns  liiands  |M'n<(Mirs.  les  li(unin('->  les  plus 
liniioiaMcs  cl  les  pins  (li>>liimn(''N  liihnii^.  dcjuiis  |c  juir 
.l(''sns-(  dii'i^l  in>(jn'a  Sainl-,ln>l.  nOid-iU  pa<  i-ccuiuin  co 
lifiind  piinci|K^  '/ (  Ij  VA  la  iiainrc  n'a-l-cllc  pas  inani- 
Ic^h'  claii'cincnl  ses  iidcnlions  en  donnaid  an\  indi\i- 
dns  de  (diaipie  espace  d'aiiini;in\  le^  n.cnies  ni(>V(»ns 
de  honlienr?  (2i  cl  <'n  d(»nnanl  à  (diaipn'  Inumne  les 
inèines  oriianes.  les  mêmes  hcsoiiis.  |a  mcme  raison  .'  • .'{  i. 

A  eanse  de  la  pi"opi'i(''l('',  lélal  de<  hommes  n"a  \'\'\[ 
(jn'empiicr  en  pa^said  de  I  (dal  de  nalnre  à  la  ^oeial»i- 
lili' ;  lenr  aLtré:;alion.  an  lien  de  lenr  procnrei*  le  hon- 
lieni-  en  dideiidanl  r(''uali|é  sonveiil  allaijm'e  pai-  le  Ini'l 
e|  le  miMdiaid  dans  IV'Ial  de  n.ilni'e  '  ï  >  :  en  (-(M-ri^eaid 
ce  (jne  les  lois  nalni'elles  pon\aienl  a\nir  de  dt'decinenx 
el  d'injn^le:  lenr  ai;iénalinn  lenr  a  (''l(''  Innesle  :  car.  à 
I  ('lai  de  nalnre.   •'    I  limnine  jtoiivail  di^pnlei'  <a  noniii- 


(!)  ce.  h-  Trilnn,  <hi  l'oiiph',  w  '.\:\.  T.  II.  p|'.  '•>!*  •'!  î>:{. 

(i>)  iih'in.  Il"  :i).  T.  II.  p.  i>::^  noie. 

(){)  IJjilitMir  (|c\('|(»|t|it'  l<ni;.Mi('iiit'iil  luiilcs  CCS  itii'cs  (Ml  loniics  à  (icii 
prcs  i(lciili(|iics.  Iiicii  (juc  ii.irlois  .•ihsoiiiiiiciil  ciiiihailicloiics.  —  (if. 
Lrllr.'  à  hithnis  ih-  /•'oA\sv//.r.  S  jnilicl  17X7.  cil.  |i;ir  A<lvicll«\  op.  rit. 
T.  II.  I».  lî)):  Disrnurs  pvt'l .  du  Cdditslrr  /tfr/n'iin'f,  |>|».  wvi  mi. 
\\\i.  /j'  Tiihun  iht  /'rii/)h\  ii"  :{i.  T.  11.  j».  Il  ;  ii"  :C>.  id  ,  pp.  SI 
cl  10  :  ;  AïKih/si'  (U'  1(1  IhK  friiif  <Ip  llnhfiif,  .ni.  (1  :  Ih'ft'/isi?  f/t'/irrair. 
cilalicii  (le  .Mahl.v.  (.V.lvicllc.  n/,.  >  if.  T.  II.  p.  il».) 

(t)  Annfi/sf  (lo  la  fforfri/if  dr  Ihilii'iif,  ;irl.  2. 
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iui'e  aux  bètes  féroces  dans  les  forêts  et  sui'  le  bord  des 
mers  et  des  rivières,  tandis  que  cette  faculté  lui  est  in- 
terdite maintenant  par  le  lien  social  (1)  ». 

La  propriété  est  un  délit  public;  ceux  qui  ont  intro- 
duit cette  distinction  du  tien  et  du  mien  ont  cominis  un 
véritable  crime  (2j.  La  société  qui  repose  sur  la  pro- 
priété ne  peut  {)lus  subsister  ;  car  «  de  même  qu'un 
empire  ne  peut  exister  si  les  rapports  civils  aboutissent 
à  ceux  qui  sont  contraires  à  la  forme  du  gouvernement; 
de  même  la  société  ne  peut  exister  si  les  institutions 
sont  contraires  à  l'existence  de  cette  société  (3)  ».  Le 
pacte  social  est  rompu;  la  multitude  mal  nourrie,  mal 
logée,  mal  vêtue,  privée  des  jouissances  qu'elle  voit  se 
multiplier,  ne  voit  plus  dans  la  société  qu'un  ennemi  (4). 
La  société  n'est  plus  qu'une  caverne  ;  et  l'harmonie  qui 
y  régne  est  un  crime  ! 


(j)  Le  Tribun  du  Peuple,  no  35,  T.  II,  p.  95. 

(:2)  xinalijse  de  la  Doctrine  de  Babeuf,  art.  G,  et  Preuves.  —  Pour 
juslifier  sa  manière  de  voir,  Babeuf  fait  de  très  longues  citations  de 
Rousseau,  de  Mably  et  de  Morelly,  qui  ont  exprimé  les  mêmes  idées. 
—  Cf.  Le  Tribun  du  I^euple,  T.  II,  n»  39,  p.  211,  et  Défense  yèné- 
rale  :  cit.  par  Advielle,  op.  cit.  ï.  II,  pp.  47  et  ss. 

(3)  Défense  générale,  paroles  empruntées  à  un  [)hilosoplie-législa- 
leur.  Cit.  par  Advielle,  op.  cit.  T.  II,  p.  31. 

(4)  Cf.  Buonarroti,  op.  cit.  T.  I,  p.  83. 


DEUXIEME  PAhiiE 
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piner  à  Bd  >  ie  oMidîfiier  d«e^  iû^tiitioa^  k|u  il 

«cofib^émit  oC'iiiiiiiiie  eotfiiraîfië^  à  r«ri»nlre  «^onçiiL  EL  eo  eP 
i^L  elles  ne  re;«iêYie«t  puL^,  dans  ^on  esprit,  à  félat  de 
i^f^éiColaUio!!!  théorique. 

Aia^  que  iioa«  TaiToos  déjà  diL  la  seule  diotse  que 
\>.  >^af  <rriliqiiait  rérilableiiieiiL  céUâi  Vto^Ml&té,  D  y 
aT.ëit  là  on  ùûl  tangible,  j^wâle  à  pereeToir.  et  il  f  await 
eoUe  cette  leritîqiie  et  les  aotres  tiomile  la  diffiéfence  qui 
«ï^aie  la  thèon*^  de  la  pratique.  Soo  bol  était  de  £iûre 
réifiier  Vè^M>^  ^'^  '-  Bal)NÊ«f  se  fot  pa»  UtofrMur»  ^oâat- 
Ji-te  :  il  oe  p{>^L  ^a.*  toojoar§  la  suppre^^t^ioa  pore 

et  «impie  de  la  ^rr^^i^rn^^.  la  «odalkatÂoio  de*  bieft^  et 
For^anisalioa  t  >  e  de  la  lîe  éeioiMMmqne.  Peo- 

dâjitt   as^ex  lofljugteaipts,  fl  fat  âmpleiiieiit  égaKtarisIe, 
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c"(Vsl-à-(lii-('  (ju'il  viuilait  bien  l'aire  n'miri*  l'rualih''  dans 
l'iiilcrcl  (le  la  jii>li('('  cl  en  laveur  de  riiidi\idii.  mais 
(ont  en  inainlenani  la  ))r(>[)i-i('di''  indix  idindle.  el  en  no 
Ini  laisaid  sid)ir  ()ne  de^  niodilicalioiK  |»ln<  on  moins 
radicale>.  Ijv^  mo\  eii^  (inil  proposail  n  Claienl  pas  en- 
cuie  socialistes. 

VA  plus  lard,  loixjnnn  (lomiié  secret  de  salnl  jtuldic 
sei'a  conslilné.  eeilams  conjniés  proposeront .  en\-anssi. 
i\{'>  mo\ens  de  faiie  réicner  l'égalité  sans  pour  cela  aller 
juscpian  socialisme. 

("/est  l'élude  des  ces  dill'éi-eid^  inoxeus  (pii  fci-a  1  (d)- 
j(d  de  noire  seconde  partie.  Idie  s(M'a  divi^(''e  en  deux 
(diapilre--  :  nioxen^  non  sociali-^le^  d  elahlir  1  éualilé.  el 
rejet  de  tous  ces  mo\('ns  [m»ui'  arriver  au  connnuni>me. 


CHAPITRE  PREMIER 

MOYENS  NON  SOCIALISTES  D  ÉTABLIR  L'ÉGALITÉ 


Nous  examinerons  successivement  les  moyens  pro- 
poses d'abord  par  Babeuf,  et  les  moyens  proposes  par 
certains  Babouvistes. 

§  l'i'.—  Moyens  proposés  d'abord  par  Babeuf. 

Avant  d'être  un  égalitariste  absolu  et  intransigeant, 
Babeuf  avait  eu  des  idées  plus  modérées.  Séduit  par 
cette  parole  de  Barrère  :  Xe  souffrez  pas  qu'il  y  ait  un 
malheureux  ou  un  pauvre  dans  l'Etat  (1)  :  convaincu  com- 
me Robespierre,  qu'on  n'a  rien  fait  de  stable  si  on  n"a  pas 
réalisé  la  grande  conclusion  de  Jean-Jacques  :  pour  que 
le  gouvernement  soit  perfectionné,  il  faut  que  tous  aient 
assez  et  qu'aucun  n'ait  trop  (2)  ;  persuadé  que  le  sol  d'un 
Etat  doit  assurer  l'existence  à  tous  les  membres  de  cet 
Etat  (3 j,  et  qu'il  doit  nourrir  également  ceux  qui  ont  et 

(1)  Paroles  rapportées  dans  la  Défense  générale.  Advielle,  op.  cit. 
T.  II,  p.  31. 

(2)  Livre  contre  Carrier,  p.  33,  note. 

(3)  Idem,  p.  32,  note. 
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ceux  (jiii  n'ont  pas  (\v>  aii^eiits  do  iovve  (I),  nous  le 
voy()ii>  lra\  ailler  à  dimiiinrr  los  inégalilés  ot  ])r(ipnsoi* 
(.liU'éreiils  iciikhIcs  pour  fuiro  cesser  la  misèi'c. 

C'est  (ral)()r(l  rinstruction  éiialemeiit  répartie:  Bai)eul* 
pense  (ju"elle  reiidiail  les  liuimnes  (\uaii\  en  eapacil/'  et 
en  (alenU:  pai'  ('(nisi'ipiciil  peiinelliail  an  |»enple  de  se 
relever  el  le  nielliail  en  inesnic  de  <e  dcdeiidre  :  «  Si  les 
lois  néla^lo  oui  jn'e\  aln.  dil-il.  ce  n Csi  (pn'  parce  (pn'  les 
lionunes  oïd  inaïKpn''  de  Ininières.  Il  e^-l  nue  lonle  d  ins- 
lilnlions  existanl(*s  (pi'nn  peui>le  instiuit  ne  sup[)orlerait 
pas.  .Mill(^  faisceaux  resplendissants  lui  leraient  entrevoir 
(\i'>  \éril<''s  importantes  à  son  bonheur.  Il  |>arviendrait 
surlonl  à  celui  de  savoir  se  reconnaître  et  s'estimer  i'I).» 

.Mais  celle  idé(^-là  lui  send)le  ne  devoir  ahonlir  à  un 
lé^nllal  (pu'  dans  nn  a\eiiir  hien  lointain:  ce  ne  sei'ail 
dailleurs  «pie  le  pi('lnde  d'une  grande  rcdorme  de  l'ave- 
nir :  aussi  le  vouins-nous  chei'idier  (ph'hpie  (dio^e  de 
\)\\\<  indt'cis  el  de  plus  el'licace.  Tour  à  loui-.  il  fera  aj)- 
j)(d  au  désinh'i'essemenl  de<  riches  ou  |»lnl(d  à  leui'  in- 
térêt el  leur  conseillera  de  s'exéculei-  de  bonne  grâce 
envers  les  malheuiMMix  i'.)):  «  Ou'ils  soi(Mil  just(^s.  dit-il. 
et  (piiU  ou\renl  leurs  \eu\  à  la  xcrité.  à  leurs  propn^s 
intérêts  :  ils  s"ex(''culeroid  dCux-iUiMues.  (lai*,  (piaiid  la 
mesure  est  cond)le.  Tessaim  du  [MMH»le  à  cpii  tout  garile- 

(I  )  ril.  «IWiiloiiollo    r.ipporico    dans    /.c    Tribun  du   /'f'H/>it\  i\o 'X't, 
T.  II,  |..'.»7. 

{'2)  Discours  jin'l .  dit  ('.(uhistrr  /jcr/irturf.  |».  \i.v. 
(i{)  Idem.  \t.  \\\. 
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manger  est  formé  et  qui  est  devenu  dévorant,  force  tou- 
tes les  digues  :  alors  cette  guerre  intestine  qui  subsiste 
toujours  entre  affameurs  et  affamés  éclate  et  renvei'se 
tout:  alors,  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  qui  puisse 
arrêter  le  torrent  ;  alors  se  réalise  cette  parole  de  Ber- 
trand Barrére  :  les  malheureux  sont  les  puissances  de 
la  terre:  ils  ont  le  droit  de  parler  en  maîtres  aux  gou- 
vernemeuls  cpii  les  négligent  (1).  » 

A  un  autre  moment,  sa  pensée  saigrira  :  ce  ne  sera  [)lus 
à  la  charité  volontaire,  au  désintéressement  qu'il  [*eraa[)- 
pel  ;  il  envisagera  la  possibilité  d'une  charité  obligatoire, 
ou  plutôt  d'une  restitution  :  «  Ceux  qui  sont  tombés 
dans  rinl'ortune,  dit-il,  ont  le  droit  de  redemander,  si 
Topulence  persistait  à  leur  refuser  des  secours  honora- 
bles, et  tels  qu'ils  puissent  être  regardés  comme  devant 
convenir  à  des  égaux  ;  tels  encore  qu'ils  ne  permettent 
plus  que  les  mêmes  égaux  puissent  retomber  dans  l'in- 
digence où  les  maux  accunudés  des  siècles  précédents 
les  ont  réduits  dans  le  moment  actuel.  Et  si  nos  tiers  et 
orgueilleux  satrapes  hmr  demandent  à  (pud  titre  C(Mix 
qui  ne  possèdent  rien  peuvent  exiger  tant  d'avantagi^s 
de  ceux  qui  possèdent  tout,  ils  répondront:  Mais  au 
seul  titre  d'homme;  par  le  di'oit  qu'a  tout  pu[)ille  de- 
venu majeur  de  revendiquer  ses  dépouilles  qu'un  tuteur 
infidèle  a  eu  la  lâcheté  de  lui  ravir  (2).  » 


(1)  Livre  contre  Carrier,  p.  34,  noie. 

(2)  Discours  i^rél.  du  Cadastre  perpétuel,  p.  xxxv 
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A  côté  de  ces  inox  (Mis  vaiiiies.  puiii'iliniiiiih'il  inéL;alilé. 
Baljeur  en  pm[»osail  de  [»lns  précis,  (l'es!  aiii^i  (|ue  nons 
le  voyons  ])réconisei-  {\{'^  réloi'nK^s  (|ni  consliluenl  ce 
(jii  (Ui  appelle  aujoui'd  liui  le  xx'iali^nie  dMlal.  Il  ncuI 
ipie  le  i;(»u\  ei'iiemeiil.  (pie  la  loi  \ieiiiieeii  aide  aii\ 
ciloyeiis:  (pie  (\v>  travaux  soient  assmvs  à  tons  h^s  âges, 
à  tons  les  sexes,  à  toutes  les  industries:  (pie  tons  les 
hommes  tronvenl  siirement  à  soccnper.  (î'esten  somme 
le  l'iitnr  droit  an  travail  (\i'<  r('d'or  ma  leurs  de  ISiO.  il 
pose  aiis>i  le  principe  i\[i  salaire  iniiiiiiiiiiii  :  et  V(Mit  (pie 
ri'dal  veille  à  ce  (pie  la  r(''lril)iilion  de  (diaqne  traxail- 
lenr  soit  snrii>aiile  pour  le  taire  vivi'e.  Kiilin.  il  [>ose  en 
principe  I  assistance  ohliuatoire  :  .  et  en  iiieiiie  teiiijis 
(pi'il  all'ecte  ohligatoiremeiit  t(nis  les  hra^  an  travail,  il 
garantit  le  m'^cessaire  sans  tr.ivail  à  1  enlance.  à  la  lai- 
blesse.  à  rintinnili''  et  à  la  vieillesse  [\). 

In  |»eii  pliis  tard,  il  >épreiidra.  à  la  suite  dArinand 
de  la  Alense,  de  rid(''e  de  limitation  du  di'oil  de  pro- 
pri(H(''.  Ne  seront  pas  I(''gislatenr>.  dit-il.  ceux  (pii  ne 
tendront  pas.  par  (\o>  inslitiitioii^  (piil  soit  impossilde 
(renlVeindre.  à  pos(»r  di's  bornes  à  la  cn[nditt''  (d  à  l'am- 
hilioii.  I/errenr  la  pln^  funeste  dans  hnpndb*  sont  toiii- 
Ix'mvs  la  (!oiistitnaiite.  la  L(\ui^lalive  (d  la  (loiiNcntion  en 
maridiant  sci'n  ilemeid  ->iir  le^  pa^  (]('>  li'gi^latenrs  (pii 
les  (Hit  préc('Ml(3es,  c  est  vie  na\(>ir  [)a>  mar(pi(''  des  liini- 


(I)  cr.  Lirrt'  (o/iln'  ('.(irrirr,   p.  \\\\,  nolo  ol  Discours  prrl.  du  Cu- 


CHAPITRE    PREMIER  37 

les  au  droit  de  propriété  et  d'avoir  abandonné  le  peu- 
ple aux  spéculations  avides  du  riche  insensible. 

Si,  dans  l'état  de  société,  Tutilité  de  tous  a  admis  le 
droit  de  propriété,  elle  a  dû  aussi  limiter  Tusage  de  ce 
droit  et  ne  pas  le  laisser  à  l'ambition  du  propriétaire, 
ne  pas  l'admettre  sans  précaution.  Il  faut  donc  déclarer 
aujourd'hui  que  la  base  de  la  Constitution  républicaine 
des  Français  sera  la  liiiiite  du  droit  de  propriété  (I). 

Enfin,  une  idée  qui  le  hantait  depuis  longtemps, 
c'était  le  partage  des  terres  entre  tous  les  citoyens.  A  la 
fin  de  1790,  il  s'était  occupé  de  faire  partager  les  biens 
communaux  entre  les  indigents,  opération  qui  avait 
beaucoup  plus  d'analogie  avec  la  loi  agraire  que  celle  à 
laquelle  nous  lui  veri'ons  donner  ce  nom  tout  à  l'heure. 
Cette  tentative  lui  valut  une  dénonciation  de  la  part  de 
la  municipalité  de  Roye.  On  l'accusait  de  violer  la  pro- 
priété, et  d'inoculer  des  maximes  sul)versives  en  disant 
que  le  peuple  avait  le  droit  de  disposer  des  communaux 
comme  un  particulier  de  sa  propriété  particulière  (2). 

Cette  tentative  n'était  en  somme  ([ue  la  mise  en  prati- 
que partielle  de  sa  grande  idée  de  partage  égalitaire  des 
campagnes:   de   cette  fameuse  loi  agraire  qui  n'avait 


(1)  Cf.  Le  Tribun  du  Peuple,  iio  3.j,  T.  II,  p   %. 

(2)  Cf.  Broclitire  iiililiilôe  :  Babeuf,  ex-administrateur  du  départe- 
ment de  la  Soînme  et  successivetnent  du  district  de  Montdidier. 
Aux  Comités  de  Salut  /)ubl?c,  de  sûreté  f/énérale,  de  lef/islation  de 
la  Convention  nationale  et  à  Collier,  ministre'de  la  justice;  piè- 
ces 8  el  9,  pp.  40,  41  note  et  42.  (7  avril  1791.) 
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(juo  lo  nom  (1(^  coininiin  avoc  l(^«^  lois  agraires  do  Homo, 
lois  f|iii  copondaiil  avaient  cnlhonsiasmé  Babouf  à  ce 
point  quelles  lui  Jivaicnl  l'ail  olianger  ses  prénoms  de 
Franoois  .\(K'I  on  oclni  Ai'  (iraochns  :  il  s'imaginait,  ('i\ 
oll'ct.  (jno  lo  Irihnn  de  Uonie.  ([ui  lil  \otor  lo<  lois  agrai- 
res, était  nn  socialisti*  pai'lagenx. 

A  rap[)ni  do  ce  syslome,  Hahont"  invoqnait  I(^<  lois  i\i^ 
la  natniM»:  a  Dans  lo  grand  domaine  du  mondo.  di<ait-il, 
la  nature  a  voulu  que  clia(]n(»  être  possédât  W  rayon  de 
oirooid'éronoo  nécessaire  j)()ni'  ]n'()dnii'o  ses  snhsisfan- 
oos  (  I  I.  »  11  laid  donc  partagiu*  la  lorro.  mère  oom- 
mnin\  oïdi'o  tons  los  hommes  f2):  c'est  là  h»  grand 
m\stér(\  lo  soorot  qui  doit  hrisor  lo>^  (diaines  Immaiinv^: 
c'est  octle  loi  agraire  (jni  rcqjarait  (jnand  les  pioprieti's 
Iniicièi'os.  les  seules  vraies  lioliossos.  ne  soid  pins  (pn' 
dans  (pndipies  mains  et  «pie  I  impos^ihilite  d  a^son\ir 
la  terrihie  faim  d(''lei'iiiine  le  phis  gi-and  noinhre  à  l'oxcn- 
(li(jner  le  grand  domaine  {\\\  monde  :  o Csl  là  où  s(»  r(^- 
|»ose  tonjonrs  nn  jienjtle.  lor<qn'il  esf  jiai'vemi  à  ainé- 
liorei'  sa  eoii^lilntioii  sons  {t\\\<  le^anlre^  i-app(M'ls  i  .'{ i. 
La  lin  et  le  coiinnonoonuMil  dnin»  hoinn^  l(''gislalion. 
c'est  r(''galit(''  (\i'><  possessions  roiieières.  »  Los  itomains, 
s"('M-iiail-il,  ne  oacliaieid  pa^  (pids  vonlaieid  i\r<  tori'os 
|»onr  pon\oir  \  i\  re.  lU  ne  s'einharra^^aieid  pa^  {\('>  (da- 

(I)  Li'ttrnàa.  M.  Coii/u\  loi/islittoiir.  HiMiiv.ns,  ni  scpItMiilirc  IT'.M. 
ril.  |)ar  Ks|iiiins,  r>/>.  cit.,  |»|).   iO:}  ri  ss. 

(:2)  liiscoitrs  pvfl .  du  (huldstro  porfirturl,  \\.  \\\ii. 
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meurs,  des  embûches  et  des  sopliismes  des  patriciens: 
on  ne  les  tuait  pas  avec  cet  axiome  imbécile  :  Respect 
aux  propriétés;  ils  savaient  y  répondre  par  cet  autre 
cri  :  Respect  aux  propriétés  respectables  !  (1).  » 

Après  avoir  posé  son  système,  Babeuf  examine  rapi- 
dement les  différentes  critiques  qu'on  peut  hii  adresser. 

En  supposant  que  ce  partage  fût  possd)le,  dira-t-on, 
les  mutations  postérieures  auraient  bientôt  rétabli  le 
premier  ordre.  Je  répondrai  que  la  terre  ne  doit  être 
partagée  qu'à  vie,  que  chaque  part  doit  être  rendue  ina- 
liénable (2 y  ;  qu'en  naissant  chaque  homme  en  doit 
trouver  sa  portion  suffisante  comme  il  en  est  de  l'air  et 
de  l'eau  ;  qu'en  mourant  il  doit  en  faire  hériter  non 
ses  plus  proches  dans  la  société,  mais  la  société  tout 
entière  (3).  De  cette  façon  le  patrimoine  individuel  de 
chaque  citoyen  sera  toujours  assuré  et  imperdable  (4). 


(1)  Le  Tribun  dn  Peuple,  no  3"),  T.  II,  p.  88. 

(2)  Discours  prèl.  du  Cadastre  perpétuel,  p.  xxxii. 

(3)  Lettre  à  Coupe. 

(i)  Discours  prél.  du  Cad.  perpétuel,  p.  xxxii.  Avnnl  la  lîovohilion 
Babeuf  exprimait  déjà  une  idée  analogue  à  propos  de  l'hérédilé,  qu'il 
a[)pelle  représenlalion,  en  donnant  à  ce  mot  un  tout  autre  sens  que 
celui  que  lui  donne  le  Code  civil  ;  il  proposait  que  chaipic  mourant 
laissât  la  société  entière  héritière  de  tout  son  avoir:  de  sorte  que 
chaque  enfant  en  naissant  serait  aussi  riche  positivement  que  ceux 
dont  il  aurait  reçu  l'être  et  encore  que  tous  ses  frères,  ses  voisins  et 
tous  les  individus  de  son  espèce.  Gela  aurait  même  cet  avantage  moral 
que  personne  ne  désirerait  plus  de  voir  ses  proches  finir  pour  avoir 
l'avantage  de  jouir  de  ce  quMls  aiu*aient  possédé..  {Lettre  à  Dubois 
de  Fosseux.  15  juillet  1787.  Advielle,  op.  cit.  T.  II,  p.  20-i.) 
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Kii  oiilre,  coninic  la  plii[)iirt  dos  honiiiios  ncml  pas 
légitimomont  acquis  loiirs  hicii^.  un  nouveau  partage  ne 
l"(M'ail  (pi(»  rciucltrc  les  choses  à  leur  |)la(*e.  Ei  si  ou  lui 
objecte  qu'avec  uu  [kii-cII  s\<lciue  ou  no  ferai l  plu^  rien 
les  uns  pour  les  autres:  «  erreur,  répouil  liaheuf:  tout 
le  inonde  ue  pourrait  pas  èlie  lalxMii'enr  :  chaqne 
houiuie  ue  pourrait  pas  plus  (piaiijonrdlini  se  procunu- 
à  lui  seul  les  machines  (pii  nous  sont  devenues  néces- 
saires :  nous  ne  cesserions  [kis  de  l'aire  eidre  nous  un 
échange  continuel  de  services  ;  et  à  1  e\ce[)lioii  do  ce 
que  chaque  individu  aurait  son  patrimoine  inaliénable 
([iii  Ini  l'erait  dan<  Ions  les  lein[K  et  dans  tonti's  les  cii- 
constances  un  I'oikU.  une  i'es>onrce  inatlaipiahles  conlic 
l(\s  besoins  :  tout  ce  (jni  tieid  à  1  industrie  hniuaine  res- 
lei'ail  dans  le  nièuKMdal  ipianjourd  hui  (I).  » 

(les  objections  une  l'ois  ('M'art(''es.  lialxMil'  s'extasie  sur 
les  bieid'.iils  (pie  cette  loi  agraire  entrainei-ait  avec  elle. 
(Ihaipn»  familb»  aui-ait  eu  on/.e  ai[H'nts  de  l(U're.  «  Avec 
une  t(dle  étendne  d(*  fonds  bien  ('nltiv/'s.  s"écri(^-l-il. 
dans  (pTeile  boimèle  médiocrité  n"enl-on  jtas  été  main- 
tenu '!  Unelle  candeni-.  ipielie  ^im[)licilf''  de  moMirs.  (pnd 
(M'dre  invariable  nCnsscid  pa<  l'égn/»  parmi  le  penpletpii 
aiirad  adopt(''  nue  foi'ine  si  vt'rilaljIiMueid  sag<\  si  exac- 
tenieid  coid'orme  aux  lois  g<'Mi(''i'ale"^  tiMCi'cs  pai-  la  nature 
et  (jne  notre  <eide  (^spèce  s"e^t  p(M'mi«>  d  (Mifreindre  î  (2).  » 


(I)  Lrthr  à  dut  pi'. 

(:2)  Discours  prt'l.  du  Ciulnstro  pfrprtuol.  pji.  \\\ii  cl  wxiii 
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Ce  serait  la  quiétude  compir'te.  la  félicité  sociale,  l'âge 
d'or:  ce  serait  si  parfait  que  de  toute  part  on  viendrait 
contempler  «  le  tableau  consolant  d'un  peuple  qui 
aurait  su  s'affranchir  de  ce  dont  les  siècles  l'avaient 
chargé  à  perpétuité  (Ij  ». 

Tels  sont  les  différents  moyens  que  Babeuf  a  tour  à 
tour  mis  en  avant  pour  diminuer  ou  pour  réaliser  l'éga- 
lité, moyens  au  milieu  desquels  son  imagination  a  erré 
avant  qu'il  ne  se  soit  r.dlié  définitivement  au  commu- 
nisme. 

§  II.  —  Moyens  proposés  par  certains  Babouvistes. 

Lue  fois  le  Comité  secret  de  sahiL  public  con«^li  tué  pour 
mettre  à  exécution  le  projet  de  rétablissement  de  l'éga- 
lité réelle,  une  discussion  s'engagea  entre  les  conjurés 
pour  savoir  si  le  remède  aux  maux  qu'on  avait  signalés 
devait  consister  dans  des  modifications  au  droit  de  pro- 
priété ou  dans  son  abolition  (2). 

L'n  certain  nombre  d'anciens  Montagnards  s'étaient 
alliés  aux  Babouvistes  après  de  longs  et  difficiles  pour- 
parlers. Pourquoi  l'avaient-ils fait?  Peut-être  parce  qu'ils 
trouvaient  dans  les  idées  babouvistes  la  réalisation  de 
leurs  vagues  théories,  peut-être  parce  qu  ils  espéraient 


(1)  Lettre  à   Sijlvain  Mar&'haL  o  thenniilor,  an   III,  cit.  par  Ail- 
viellc,  op.  cit.  T.  I,  p.  144. 

(2)  Cf.  Hiionarroli,  o/>.  cit.  T.  I,  p.  207. 
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reconquérir  le  pouvoir  on  s'associant  aux  liahouvistos, 
qui  ponsaicnl  hicii  les  hiisci-  apirs  la  vicloiic.  Il  ol  vrai 
([lie  If's  Mouta^^niards  os[K''rai('iil  aussi  se  dôharrassor  tlo 
Iciii'-  alli(''<  :  ils  oubli  aient,  coi  m  ne  ou  l'a  Irrs  hicu  ilil  fl  ), 
(ju  un  jiaili  (jui  >  allie  à  une  l'acliou  plus  exalléi»  i\\\r  lui- 
même  alMli(pie  au  pi-olil  de  celle-ci.  Tel  sei'a  loupuirs 
le  sort  (lu  parti  ullia-ilémocratiipie  :  il  doit  aboutir  au 
comiuunisiue  ou  lui  sei'vir  de  mai'che-pied. 

Ouui   (piil  eu  suit,  ce  sont   ces  anciens  Moulauuards 
qui  étaient  {)Our  les  modilicalions  an  droit  de  propriété. 
Auiar.  (pu  avait  vu  la  ( lonventiou  pour\oir   aux  besoins 
urii-enl<  «le  la  patrie,  pi'oposait  : 
La  taxe  des  objets  \(''iiaux  : 
Les  coidi-ibulious  i'é\olulioiuiaireN  : 
Les  réquisitions  ^ur  les  ii(die<. 

Il  \antait  tous  ces  mo)eu<  d'eidever  le  supcu'llu  (pii 
oncond)i'0  les  canaux  trop  l'enqdis  poui-  le  l'cudi»»  à  ceux 
(pli  niaïupiaiiuil  du  nécessair(\ 

D'autres  couiurt's  jH'op(Kaieiit  les  lois  souqduaires  : 
riinp(d  ju'oun^ssir.  paice  (pie  le  ra|>port  avec  le  revenu 
croit  avec  l(*  supertlii.  et  (juil  einpecbe  les  j^ros^es  lor- 
tuues  en  imMiaucanl  le^  petites. 

D'autres  cidiii  pr(q»osaie!it  le  partage  des  l(»rres,  com- 
me ra\ait   lait   lîabeuf  i  1  . 


(I)  Sinlr<\  //isfoirr  i/ti  sort'afisniP.  [t]».  iTO  el  ss. 

{t)  rr.  iiiiuM.iiroii.  (,p.  rit.,  PI».  s:i  «>i  si;. 
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REJET  DE  TOUS  CES  MOYENS 


La  plupart  dos  Baboiivistes  critiquaient  tous  cos 
moyens  proposés  et  Babeuf  lui-mènie  rejeta  ceux  ([u'il 
avait  autrefois  mis  en  avant. 

Cette  loi  agraire,  dont  nous  l'avons  vu  si  enthou- 
siaste, il  arrive  à  la  condamner  absolument.  «  La  loi 
agraire  n'est  pas  du  tout  mon  système,  déclara-t-il  à  Ros- 
signol dans  la  séance  de  nuit  du  1 1  lloréal  an  IV;  ce  sys- 
tème consiste  à  faire  de  la  France  une  espèce  d'échi- 
quier :  mais  dans  mon  bonheur  commun,  je  veux  qu'il 
n'existe  aucune  propriété  particulière  (1).  »  Et  les  rai- 
sons qu'il  en  donnait  étaient  précisément  les  objections 
qu'il  avait  lui-même  essayé  de  réfuter  autrefois. 

«  Est-ce  la  loi  agraire  que  vous  voulez  ?  vont  s'écrier 
mille  voix  d'honnêtes  gens.  »  Il  répondait  :  Non,  c'est 
plus  que  cela.  On  nous  dirait,  avec  raison,  que  la 
loi  agraire  ne  peut  durer  qu'un  jour,   que  dès  le  len- 


(1)  Débats  (la  Procf}s,  T.  II,  p.  78,  séance  du  :22  vciilùsc,  an  V,  Dé- 
position de  Grisel. 
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domain  de  ^on  i'tal)lissomonl,  rin(''galili'  so  roncon- 
Irorait     I  •. 

Il  va  iiit'iiic  plus  loin,  cl  il  drclarc  (jiic  lo  systonio  ^\^^ 
Tégalil"'  i'xcliil  loiil  parlai:^:  (jiio  c'osl  inrino  à  ce  par- 
tage que  les  s(>;'i('d(''<.  rrsullal^  des  Ix'sniii^.  d('->  passions 
et  de  riiinoiMiice  d(=  nos  p^rcs.  doixcnl  louiez  le-;  hran- 
ni(\s  (M  htn^  les  nianx  d(Hil  nous  sonnm^s  les  viclinios. 
Ilonrcnx  les  lioinnios.  si  jamais  aucun  [)artag('  n'avait 
(''(('•  lail.  Ij'  partage  (\r>  Icrics  ne  fei'ait  «pTaggravor  le 
mal.  (Ml  ce  (pi'il  onVai(M'ail  Irgoisme  d('<  [)ropriLdairos 
sur  liMpicl  sculcmcid  roposo  co  (piOn  ap[>rlIo  aujour- 
d  Imi  pio^pcrili'  pnhliipic.  cl  lai^^riail  cnlics oii"  lo  rdour 
pi'oi'liaiii  i\('>  drsor.li'cs  donl  (Ml  piidcuti  (pi'il  x'rail  1(^ 
rcmrdc.  Cela  ne  icrail  donc  (pic  l»oiilc\  ci'<cr  1  ordre  so- 
cial aciiicl.  pour  1(^  lanicncr  cn^nilc  i  2  i. 

Aii^^i.  Ic>  r>al>oii\  i^lc<  >'indigncnl-iU  lorsipi  on  I<\s 
accuse  de  vouloir  rcproduiri*  la  loi  agraire  :  «  Calom- 
nialeur<.  Iai>c/.  vou<,  s'(''cri(Mil-iIs.  La  loi  agr.iire  no  fui 
(pie  le  \(en  in^lanlaiK'  de  (piehpies  soldaU  sans  princi- 
pes, de  (jiiclipic^  peuplades  mu(»s  par  leur  insliucl  i>lu- 
lol  (juc  pal"  leur  raison  i'^)  .» 

(Jiianl  aux  iiioncmn  propos(''s  par  les  auli-e>  conjures, 
le  hirccloii'c  >ccrel  Ic^  rcjclail  delà  même  mani("'re. 

Les  ré(pii^ilion<.  les    laxe^.  \r<  coiilril»uli(Mi<  r(''volu- 

(1)  Cf.  Lf  Trihun  du  /'<•*//>//•.  no  :Ci.  T.  II.  p.  SS. 
(i)  Cf.  /if'/tnnse  f/r   /iahfiif  à  in   lettre  du  citoyen    .'/.    V.    lîm^iiar- 
roli,  ojt.  rit.  T.  II,  p.  il7. 
(W)  Manifesta  des   L'(/(iu.r. 
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tionnaires  ne  peuvent  être  Tordre  habituel  de  la  société  ; 
car  elles  tariraient  les  sources  de  reproduction  en  enle- 
vant aux  propriétaires,  à  qui  elles  laisseraient  la  charge 
de  la  culture,  l'encouragement  de  la  jouissance.  En  ou- 
tre, ces  mesures  seraient  insuffisantes  contre  Tentasse- 
ment  sourd  du  numéraire,  résultat  inévitable  du  com- 
merce, sous  lequel  se  trouveraient  naturellement  les 
spéculations  de  Tavidité  (1). 

L'impôt  progressif  serait  un  moyen  efficace  de  mor- 
celer les  terres,  d'empêcher  l'accumulation  des  riches- 
ses, et  de  bannir  l'oisiveté  et  le  luxe  ;  mais  l'estimation 
exacte  des  fortunes  qu'il  exige  est  très  difficile  à  attein- 
dre :  on  peut  bien  évaluer  le  revenu  des  immeubles, 
mais  comment  apprécier  les  capitaux  qu'il  est  facile  de 
dérober  à  tous  les  yeux  ?  Cette  manière  d'asseoir  l'im- 
pôt serait  tout  au  plus  un  acheminement  au  bien  ;  elle 
pallierait  le  mal,  mais  n'en  couperait  pas  la  racine  (2). 

D'ailleurs,  Babeuf  ne  perd  pas  son  temps  à  discuter 
plus  longuement  tous  ces  moyens  et  leur  mise  en  pra- 
tique possible  ;  il  les  rejette  tous  en  bloc,  en  se  décla- 
rant nettement  opposé  à  l'emploi  des  demi-mesures.  «  Il 
serait  plus  difficile,  dit-il,  de  fonder  et  de  maintenir  un 
degré  supportable  d'inégahté  que  de  fonder  et  de  main- 
tenir la  très  rigoureuse  égalité.  Que  le  grand  jour  du 
peuple  arrive,  qu'on  le  fasse  transiger  avec  les  scélérats, 

(1)  Cf.  Buonarroti,  op.  cit.  T.  I,  p.  86. 

(2)  Idem,  T.  I,  p.  86  note. 


4()  DEUXIÈME  l'A  uni: 

(jno  I(*  jx'nplc  ne  leur  (Icinanilc  ([ii  une  ilcnii-jnslicc  :  ce 
peuple  csl  pres(pH'  Mil*  (pi'il  ne  l'ohlieiKli'a  pas  :  la  casto 
rri[»oiMie  (les  millions  h»  niarehaiidera  :  elle  leiupoiisera. 
elle  laeheia  de  ne  rien  linir  (  I  .  iju  au  eouliaii'e.  le 
peuple  prononce  deux  inol<  ('Mieii:i(pH'inenl  :  (ju  il  (li<(*  : 
la  liheiii'.  (lu  pain  el  du  hon  pain.  Ions  les  (dtpds  d'in- 
dispeiisahle  in'cessih''  en  honne  (pnilih'  el  en  alxdidance. 
il  n'en  l'aul  pas  plus  pour  Teidendre  (  2  i.  Oui!  exi^c 
uiM'  jusiice  enli(^'re  :  il  es!  ohlii^é  d'expriinei'  inajeslueu- 
seiiionl  sa  voloid(''  souveiaine.  de  se  nionli'er  dans  toute 
sa  pnissanee.  et  au  ton  dont  il  se  pi'ononee.  aux  formes 
(pi'il  d(''ploi(\  tout  ("(''do  nécossairenuMil  :  rien  ne  lui  vv- 
siste.  il  ohlieid  loul  ce  (pi'il  ncuI  el  IomI  ce  (pi  il  doil 
avoir.  Les  lois  [)0|Milaires  parli(dles.  les  demi-moyens 
i'0^'(3n(''ra leurs,  cv^  simples  adoucissemeiils  sont  tou- 
jours sans  soIi(lil(''.  Il  ne  faut  |»as  r(''i;ler,  perreclioimer 
l'imperreclion  (',]).  » 

Proi)osordesdomi-mosures,  d'ajuès  Haheul".  c'est  peut- 
être  se  rendre  compte  de  la  maladie,  mais  c'est  ne  ri(Mi 
entendre  à  la  cure.  Il  laul  prendre  le  mal  dans  sa  racine: 
il  laut  coininenccM' i^ar  nettoyer  I  air  et  (^carter  l(vs  vieux 


(1)  cr.  lNilriiii.|ii(' iivcc  AiilitiK'llc.  /.r  Trihiiii  <hi  l'cu/i/''.  \i"  'M , 'M) 
rriniJiirc^  un  l\  .  T.  II.  p|>.   DtC-liJT. 

(:2)  cr.  l'/i  nuuiijfstf  dr  (irdcr/ius  lUibcuf,  imlilif  |iar  (icorgcs  l.c- 
rofj,  |).  \V.). 

(){)  es.  I'()l('ini(iii('  avec  Aiiloiicllc.  CclU*  |>(>lrini(iii('  lonnc  aussi  les 
pièces  .*)  à  1:5  de  la  1.")''  liasse.  \(»y.  iloiiictlo  ini'.rcs  saisies  (/a/is  le  lu- 
cal  de  Babeuf,  T.  II,  p.  9. 
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matériaux.  Il  faut  faire  place  nette,  table  rase(l).  «  Car, 
puisque  réglise  et  le  presbytère  appellent  le  pi'ctre,  le 
palais  le  tyran,  le  cbàteau  le  seigneur,  la  cellule  le 
moine,  la  caserne  le  soldat,  le  cachot  le  prisonnier,  et 
l'échafaud  le  bourreau  et  la  victime  »,  le  mieux  pour 
extirper  les  abus  estden  faire  disparaître  leurs  pieds  (2). 
«  Dans  une  crise  aussi  extrême,  il  ne  faut  pas  prendre  de 
demi-irritants  :  il  faut  l'émétique,  le  mercure,  les  can- 
tharrides,  la  pierre  infernale.  Oui,  oui.  nous  les  admi- 
nistrerons (:]).  )) 


(1)  Manifeste  des  Egaux. 

(2)  Lettre  à  Germain,  10  thermidor,  an  III,  cil.  par  AJvielle,  op. 
cit.  T.  I,  {){).  145  et  ss. 

(.'3)  Cf.  Le  Tri/Min  du  Peuple,  lio  39,  T.  II,  pp.  -200  et  201,  note. 


TROISIÈME  PARTIE 


LE     COMMUNISME 


Ces  romùcles  oxti'ùmes  que  les  conjurés  com[)laioiit 
employer  pour  régénérer  la  société,  pour  faire  cesser 
«  ce  grand  scandale  que  nos  neveux  ne  voudront  pas 
croire  (1;  »,  se  résumaient  dans  le  communisme. 

Disons  tout  de  suite  que  depuis  longtemps,  même 
avant  la  Révolution,  Babeuf  était  communiste  :  il  l'était 
à  l'état  latent;  le  communisme  était  chez  lui  en  puis- 
sance. En  effet,  dans  la  correspondance  très  active  qu'il 
échangea  avec  Dul>ois  de  Fosseux,  nous  voyons  une  idée 
émerger  au  milieu  d'un  fouillis  de  mots  et  d'autres  idées 
sans  importance.  Babeuf  envoyait  à  Dubois  de  Fosseux 
des  questions  pour  les  futurs  programmes  de  l'Acadé- 
mie d'Arras  ;  et  voici  Tune  des  questions  que  Babeuf 

(I)  Manifeste  des  Etjaux. 

THIBOUT  A 


.')()  TUOlSIKMi;     l'AIMIK 

|>r(»jK)>ail  :  <«  Ancc  la  ^oiiiiiic  ui'-iirralc  de  ('(innais^aiiccs 
maiiih'iiaiil  a(•(^lli^('>^.  (jiicl  >riail  I  ('lai  d  un  jm'ii[i|('  dont 
les  iiisliliilioiis  sociale-  sciaicid  Icllc^  (jii  il  ir^iicrail 
indi^liiiclciiiciil  rnii'c  (diaciiii  de  >(■<  iiicinhics  iiidivi- 
dinds  la  plus  paiTailc  rualih' :  (juc  le  sol  (|u  il  liahilc- 
l'ail  lie  lui  a  |>('r>oiiii('.  mais  a[ijtailinl  à  lou<  ;  (ju'cnlin 
loid  lui  coininuii.  jus(|ii'au\  [U'oduils  d(>  lous  les  licuics 
d  indu^liir.  he  s(Mid)lal)l(vs  inslilulioiis  sciaicid-clli's 
aulorJMMvs  j»ar  hi  loi  ualundlc  /  Scrail-il  j>os>>ihl('  (jiic 
crlh'  sociidi'  suh^islal  :  cl  lucinc  (|uc  les  inoxciis  ilt^ 
sui\i'c  une  ic[Kirlilion  ahsoluincnl  (''i;ale  l'usseid  [uali- 
(|u;d)les  !  ( [)  » 

(hi  |»eul  Noii"  par  là  (pi'a  \ini;l->i\  an^  le  fouiineux 
(îracchus  coininencail  à  licrnnu'  dans  le  connnissaire  à 
leriici'<le  !{(>\  e.  (pi  (dail  liabciif  :  inai<  à  ce  inonicnl-là.  le 
coininunisnie  n  (dail  cncoi-e  (die/,  lui  (pi  uiu'  id(''e  plaloni- 
(pic  :  il  ne  son^'cail  pas  à  la  nudli^e  à  e\(''Culion.  Apiès  hieii 
des  làlonnenuMils  (pu»  nous  a\  on<  successi  venieni  exanii- 
nt's.  célail  a  ce  s\  s|rine  (pi  il  s"('lail  i-alli('' :  ce  s\sl(''iiio 
(dail  de\  eiiu  le  hiil  dernier  \  (M>  le(pi(d  il  leiidail.  la  réalisa- 
lion  siipiMMUc  de  s(vs  \(eu\  cl  de  ses  ellorls.  VA  dans  celle 
eiilreprise.  lialieiif.  non  sans  pn'deidions.  se  coinparail  à 
.Moïse  ((  nionlianl  aux  enranis  (dierisde  I  MleiUid  le  (die- 
inin  de  la  xicloire  >-  :  (d  il  con^id(''iail  son  exp('Mlilion 
coiiune  la  d(di\  lance  des   Isfacdi^les  de  la  Ici  re  d  l\i;\  pie 


(!)    I.rllrt'  à  Diilxtis    do  I-'nss/'if.i\   il  mars  ITST.   cil.   j>;ir  .\(lvioll(\ 
oji.  cit.  T.  I,  |>.  :{(). 
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et  comme  leur  conduite  à  la  possession  de  la  terre  de  Clia- 
naan  :  «  sur  la  véritable  montagne  plébéienne,  disait-il, 
nous  proclamerons  sous  la  protection  de  nos  cent  mille 
lances  et  de  nos  bouches  à  feu  le  véritable  premier  Gode 
de  la  nature  (jiii  n'aurait  jjunais  dû  èlre  enfreint  (i).  » 
(lependanl,  malgré  ces  déclarations  [)om[)eus(vs,  lkd)euf 
ainsi  ({ue  nous  l'avons  déjà  menlionné.  n'ex[)0sa  jamais 
personnell<Mnent  son  système.  Tout  le  plan  (b»  rénova- 
lion  sociale,  ayant  pour  base  le  coinmuiiisnn*  est  élaboré 
en  commun  i)ar  un  comité  de  plusieurs  mond)res. 

Babeuf,  en  elfet,  après  avoir  été  mis  en  liberté  de  la 
prison  d'Arias,  parbi  loi  d'amnistie  du  4  brumaire  an  l\', 
prison  où  il  avait  rencontré  Talîbureau,  Cocbet.  (^barles 
Germain,  les  futurs  conjurés  de  iloréal.  Babeuf  avait 
fondé  avec  ses  amis  du  dé[)ai'l('meiit  du  Xord.  li\(vs  à 
Paris,  et  les  ailbérenis  nouibnuix  ([u'il  s'était  fails 
dans  la  ca[)iiale,  une  sociélé  [)oliti(pie  dont  le  but 
avoué  était  le  triomphe  du  [)aili  de  rî\i;alilé.  1!  avait 
organisé  ses  adhérents  sur  b^  modèle  et  d*a[)rès  b^  nom 
d'une  société  d'Arras,  /ci  sociélé  des  Egaux  de  J7!)'J; 
celte  société  ainsi  constituée  avait  fusionné  avec  celle  du 
Panthéon,  reste  des  Jacobins  d(^  hi  rue  Saint-llonoré. 

Le  club  du  Panthéon,  où  s(»  réunissaient  les  Lgaux, 
avait  été  fermé  le  9  ventôse  an  IV  par  Bonaparte.  C'est 
alors  que  les  Kgaux  avaient  cons[)iré  et  formé  un  Direc- 
toire secret  en  germinal  ;in  1\'. 

• 
(1)  Cr.  Le  Tribun  du  Peuple,  uo  35,  T.  11.  p.  107. 
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(^('•^l  Ir  plan  ('l.il)nr(''  par  les  Kuau\  (juc  iiuiis  allons 
inainlcnaiil  ('hnliiM-. 

Noiis  (li\is('i-(»n-^  celle  [Mille  en  >i\  cliapiho  :  dan^ 
le  preinier.  nous  e\[K»>ei(His  le  bnl  (jne  ponrsnivaicnt 
les  M-an\  :  dans  le  ^ecoml.  lex  nn»\en^  par  le<(pH'ls  ils 
conipiaieiil  \  parvenir:  dans  lo  Iruisiènie.  les  dill'ùroiilos 
phases  par  les(pn'lles  ils  avaionl  linlenlion  do  |)ass('i- 
ponr  élal)lir  leni'  >\>lènie  :  dans  le  (pialiiènje,  la  société 
cunininni>le  dan<  son  plein  épanonissenieid.  ain<i  (pie  les 
ohjeclions  qne  l^ahenf  pr(''\o\ail  coidre  son  syslèine  et 
(pi'il  (  lieridiail  a  ndider:  dair<  le  cinipiièine.  i\in\<  Irai- 
lerons  sonnnaireineiil  la  (pn'^lion  de  >a\oir  >i  les  l»a- 
honvisles  avaient  ri'elleinenl  I  iidenlion  de  faire  pa<<ei" 
lenr  >\slènie  dan<  la  praliipn' :  eidiii.  dan<  le  sixième, 
non>  e\p(r^ei(Mi<  ipn'hpH's  opinions  des  conleniporains 
de  liahenl"  el  nons  nioidi'eron^  la  >nr\  i\  aiice  de  ses  idées. 


CHAPiTRE   PREMIER 

BUT    DES    ÉGAUX 


Le  but  que  se  proposaient  les  Egaux  était  toujours 
le  bonheur  commun,  l'égabté  de  fait,  «  dei'nier  but  de 
Fart  social  »  avait  (litCondorcel(i).  Puisque  l'égalité  élait 
le  seul  moven  de  rendre  les  hommes  heureux,  détruire 
l'inégalité  devait  être  la  tâche  de  tout  législateur  ver- 
tueux (2'. 

Remarquons  mainl(Miahl  (pie  les  Babouvisles  [)ré('isent 
ce  ({u'il  faut  enliMiih-e  par  égahté  de  t'ait,  en  ro[)posant 
à  l'égalité  de  droit  qui  ne  les  satisfait  en  aucune  façon. 

Cette  égalité  de  droit,  inscrite  dans  la  DécUiration 
des  (h'oits  d(»  l'iioinnu^  et  du  citoyen,  cette  égalité  con- 
ditioniielle  devant  hi  loi  est  une  chimère,  un  leuri'e. 
i^'on  ré[)rle  avec  h\pocrisi(^:  h\s  hommes  sont  égaux: 
et  de  tem[)s  innnémoi'ial  hi  [)his  avihssante  connue  la 
plus  nombreuse  inégalité  pèse  insolemment  sur  le  g(Mire 
humain.  L'égalité  ne  fut  autre   chose  qu'une  belle  et 

(1)  Celle  phrase  avait  élé  reprorliiile  par  les  Babouvislos  en  Irle  de 
leiii'  Manifeste  des  Ef/au.i:. 

(2)  lîuonarroli,  op.  cit.  T.  I,  p.  85. 
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>l(''iih'  rhii(»ii  (le  la  loi  <  I  i.  <hi  a  licau  diic  «nie  le  paiivro 
imiil  (•(Hiiiiic  11'  liclic  tl  une  ('ualili'  ccMiminiic  aux  \ru\ 
(le  la  1(M  :  cr  ir('«>l  là  (|iriili('  ^(''diiclKtii  ji(ilili(]ii('  i'I),  Clo 
iTr-l  |»a<  i'rualih''  iiinilili'  «in'il  l'aiil  à  riiMmuic  (jui  a 
faim  ('(  (jui  a  dc^  lic^oiii^.  c'c^l  r(''ualil<'  «le  lait. 

\'A  inrinc.  on  pcnl  allrr  |llll>^  loin  cl  diic  (jiic  >aii>  le 
drsir  on  1  ('<[»oir  de  l'i'ualih'  (ic  l'ail.  I  ('ualih'  de  droit  ne 
serait  ([Il  nnc  illusion  cincllc.  An  lien  d('>^  joni^^-anccs 
(|n'('ll('  a  jM'oinis.  elle  ne  IViail  (''[n-onxci-  (|ih'  le  snp- 
}>li('('  de  'ranlalc  à  la  j>orlion  la  j>ln<  iioinlircn^c  et  la  |>ln< 
niilc  d<v<  (•ito\('n>.  Il  ne  ((cnt  ('\i>l('i-  en  morale  nne  con- 
ti'adiction  \A\\^  al»^nrd<'  <'l  pins  danucrcn^e  (jnc  1  (''ualilé 
de  droit  san^  l^'^alilt'  de  fait:  car  si  jai  le  droit,  la  pii- 
valioii  dn  lait  c^l  nm»  injn^tit'c  et  nin'  injn^licc  rrvcd- 
taidr  (3). 

Il  Tant  donc  (jnc  les  institutions  socialc^s  inèiicid  à  ro 
poiid  (|n  elles  oteid  à  ton<  le^  iiidi\idns  I  espoir  de  de- 
\enir  jamais  ni  pln^  liclie.  ni  jdns  jini^>aiit.  ni  pins 
di^tinuné  par  <e^  lnmièr(\s  (pi'ancmi  de  s(>s  é^anx.  Il 
tant  assiirci'  à  cliacnn  et  à  sa  po^t(''iit(''.  telle  noml)ren>-e 
(pi'elle  >oit.  la  sntli^ance.  mai^  rien  (pie  la  snllisance  et 
l'ei'nH'r  à  Ions  tontes  les  voies  j)os<il)les  ponr  (ddenir 
jamais  an-delà  de  sa  (pio|r'-parl  nidi\idnelle  daiw  1(»n 
produits  de    la    natiii'c    et  dn    lra\ail('f).   Unit    ne    soit 

(1)  Cf.   Md/u'frsfp  f/rs  F.ffnn.r. 

(2)  Vo.v.  /./•  Tfif"!»  '/"  }'''iij>i>\  II'  :•.:..  r    w.  y  •.»(;. 

(i)  I(h'm.  1».    I(i:.. 
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plus  de  ili(Téreiico  eiilro  les  hommes  que  celle  de  l'âge 
et  (lu  sexe.  S'il  existe  un  seul  homme  sur  terre  plus 
riche,  plus  puissant  que  ses  semblables,  que  ses  égaux, 
l'équihbre  est  rompu  ;  le  crime  et  le  malheur  sont  sur 
la  terre.  Périssent  donc  s'il  le  faut  tous  les  arts(l), 
pourvu  ([u'il  nous  reste  Fégalité  réelle!  Nous  préten- 
dons vivre  et  mourir  égaux  comme  nous  sommes  nés  ; 
l'égalité  réelle  ou  la  mort,  voilà  ce  qu'il  nous  faut  î  (2). 


(1)  Mois  pour  lesquels  le  Directoire  secret  einpèchn  la  piihlicationdii 
Manifeste  des  Egaux . 

(2)  Manifeste  des  Ef/au.r. 
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SYSTÈME  QUE  PROPOSAIENT  LES  ÉGAUX  POUR  ÉTABLIR 
LÉGALITÉ  DE  FAIT 


iNuir  faire  r(\i;nrr  rrualilô  de  l'ail,  il  l'allail  d'ahord 
sii|)[)riin('r  la  inopiirlô  individiioilo  cl  S(>cialis(M"  les 
l)i(Mis:  (Misiiilc  (Mlilicr  une  sociolé  coniiiiiiiii--l('  dnnl  ikhis 
rludicioiis  plus  loin  le  roiiclioniicmcnl.  «  .Mi»ii  sNslriiic 
de  l)()iili(Mir  commun,  dil  l'ainMil".  csl  de  d(''[H'(»[u-l('daii'is(M- 
génrralcmcnl  lonlc  la  {''l'aiicc:  il  ne  doil  pas  y  a\(»irde 
prO[n'iélé  dans  une  rrpnlilitpie  di'mocralo  (1).   » 

On  (d)j(M'lail  à  iialx'nt'ipn' la  propriidé  élail  anléi'i(Miro 
;\  la  socii'dt'.  <pie  la  socii'd»'  p.avail  r[r  in-^lilnée  (pio 
pour  la  didcndi'e.  (jii'il  n'avail  donc  jtas  le  droil  d(»  la 
sup[)rimcr:  l)ahcur  n'jiondail  :  il  ne  |hmiI  èlie  (picslioii 
de  pro|)riéle  a\aid  (jm^  les  convi'idions  aieiil  assure  aux 
propiii'laires  Ir  tVnil  de  leur  lia\ad.  (lommeid  la  so- 
ciété a-l-(dle  pu  devoir  son  oiii;inc  a  1  in>lilnlion  l.i  plus 
subversive  de  loul  scnlinienl  social  .*  i  2  >. 

(1)  Drhdts  (lu  I'rocrs/\\  II,  |i.  NS.  st'.im'o  ilu  :2il  voijI«")so.  Doposilioii 
«le  (irisel. 

(i)  AïKifi/sf  (/r  fil  Doctrine  do  linhciif,  arl.  ('».  cl  Prouves, 
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Antonelle  ayant  aussi  objecté  que  Ton  ne  pouvait  sup- 
primer la  propriété  des  biens  que  par  le  brigandage  et 
la  guerre  civile,  Babeuf  répond  que  ce  ne  serait  pas  un 
brigandage,  mais  un  retour  à  la  justice,  un  véritable 
bon  ordre  que  le  dégorgement  de  ceux  qui  ont  trop  au 
profit  de  ceux  cjui  n'ont  pas  assez (1).  Quant  à  la  guerre 
civile,  il  n'y  a  pas  de  guerre  civile  pire  que  celle  que 
fait  naître  le  droit  de  propriété  :  la  guerre  des  riches 
contre  les  pauvres.  11  vaut  mieux  pour  le  peuple  toutes 
les  guerres  possibles;  qu'il  aille  à  armes  égales  se  me- 
surer avec  ceux  qui  Tassassinent,  cette  guerre  aura 
bientôt  une  issue  en  sa  faveur,  et  elle  terniineia  la  guerre 
engendrée  par  la  propriété  (2). 

Une  fois  la  propriété  supprimée,  les  Bai)ouvistes  ren- 
daient les  biens  communs,  ils  les  socialisaient  (3).  «  Nous 
voulons  le  bien  commun  ou  la  communauté  des  biens. 


(1)  Cf.  3f  à  i3«  pièce,  lye  liasse.  Cojrie  de  pièces,  T.  II.  p    9. 

(-2)  Cf.  Le  Tribun  du  Peuple,  no  35,  T.  II,  p.  7t]. 

(3)  Signalons  en  pnssanl  un  de  ces  inomcnls  d'exallalion  où  Ba!)eiif 
ne  se  connaiL  plus,  el  où  il  est  anarcliisle,  proposant  de  tout  renver- 
ser, sans  rien  meUre  à  la  place.  «  Allez  donc,  ô  mes  amis,  déranger, 
honlevcrser,  cnlhiiler  celle  sociiMé  qui  ne  vous  convienl  pas.  Prenez 
paiioul  (oui  ce  qui  vous  conviendra.  Le  superllii  apparlieul  de  droil  à 
celui  qui  n'a  rien.  Que  vient-on  parler  de  lois  et  de  propriétés?  Les 
propriétés  sont  le  ()arl;ige  d'iisurpaleurs,  el  les  lois,  l'ouvrage  du  plus 
fort.  Ce  n'est  pas  loul,  frères  el  amis,  si  Ton  olïrait  à  vos  généreux 
efforls  des  barrières  conslilulionnelles,  renversez  sans  scupidesles  bar- 
rières et  les  conslilulions.  Ii^gorgez  sans  pitié  les  lyrans,  les  palriciens, 
le  million  doré,  tous  les  êtres  immoraux  (|ui  s'ooposeraient  à  voire 
bonheur  commun.  Vous  èles  le  peuple,  le  vrai  peuple,  le  seul  peuple, 
digne  de  jouir  des  biens  de  ce  monde.  La  juslice  du  peuple  est  grande 
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La  torro  nOl  à  norsoniic  — cllr  ol  à  Ihou.  à  îa  Nature, 
(lil  aii>-i  llalM'uri  I  i —  nous  réclamons.  n«Mis  vonlnns  la 
jtMiissancr  connnum'  il«'>  IVnils  de  la  Icrrc.  Les  tVnils 
sont  à  tout  le  nK)n(.lo<2i.  »  Les  honnurs  jlnivcnt  donc 
jnnir  (les  Tmits  coniino  iU  j(Hii-->rnt  de  l'air  ou  dos 
rayons  ilu  soleil  (  3). 

Mais  il  ne  sulTil  pas  de  supjuinier  la  pro[)riélé  indivi- 
duelle, ni  nirnie  de  socialiser  les  Mcmis.  il  i'aul  encore 
édilicr  un  >\>lrnie  (jui  réponde  à  ces  deux  conditions 
ossenli(dl(^s  :  tiavaux  counuuns.  jouissances commuiios: 
<(  Une  chacun  travaille  pour  la  grande  t'auiille  sociale  ; 
et  ipic  chacun  en  iccoive  Texislence.  Ic^  [•lai'-irs  et  l«' 
honheur:  voilà  la  voie  de  la  nature,  voilà  l  état  où  1  éga- 
lité n('>t  [)as  une  chimère  e[  où  la  liherté  est  solide- 
uieut  assurée  (4j.  » 

Ce  svstème  commuin>-te.  aiii--i  enteiulu.  e<t  d  ailleurs 
conforme  aux  seidimeids  de  la  Nalure  i  .i  i.  \)a\\<  les  lu-e- 


ol  innjcstnense  comme  lui  ;  (oui  ce  (ju  il  lail  est  l«:.'iliim\  loul  oo  qu'il 
ordonne  es!  sacré  î  »  (Cf.  Kspinns,  o/>,  rit.  p.  i'M.) 

(I)  Débats  (lu  Provi'f.  T.  II.  p.  TS.  D.pc.silion  de  (irisel. 

(-)  Manifeste  (/es  h' //a tic 

{'A}  IJabeuf.  dans  sa  Défense  fjènerale.  «ile  Housseau  :  Vous  èles  per- 
dus si  vous  (tuhliez  que  les  fruits  sont  à  tous,  la  lorre  à  personne. 
(.\dvielle,  op.  vit.  T.  II.  p.  4i.) 

(-4)  H('/)onse  f/e  /iaheiif  an  citot/en  )l .  V.  (Iluonarroli.  «/>.  dt.  T.  II, 
p.i»IT-IS.) 

(.'))  On  peut  voir  par  la  lusai^e  iiu  «mi  p<Mit  laire  des  argumenls  lires 
de  la  nature;  nous  avons  vu  en  effet  Haheuf  invoquer  ce  m«Mne  argu- 
menl  pour  juslilier  le  partage  égal  des  terres  entre  tous  et  par  consé- 
•juent  la  propriété. 
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miers  temps,  les  biens  que  la  nature  avait  répandus 
sur  la  terre  n'appartenaient-ils  pas  en  commun  à  nos 
premiers  pères  ?  Avait-elle  étai)li  à  cliacun  un  patri- 
moine particulier  ?  Avait-elle  posé  des  bornes  dans  les 
champs  ? 

Il  est  raisonnable,  en  outre,  de  penser  que  nos  pères, 
obligés  de  travailler,  pour  se  procurer  une  subsistance 
plus  commode,  réunirent  leur  travail  en  commun,  com- 
me ils  avaient  déjà  réuni  leurs  forces  pour  former  une 
puissance  publique.  Après  avoir  réuni  leur  travail,  ils 
avaient  recueilli  en  commun.  Vous  voyez  avec  quelle 
sagesse  la  luiture  avait  tout  préparé  pour  nous  conduire 
à  la  communauté  des  biens,  et  pour  nous  empêcher  de 
tomber  dans  Tabime  où  l'établissement  des  propriétés 
nous  a  jetés  (1). 

(1)  Défense  gèniTcde.  Cil.  de  Mablv  (Advielle,  op.  cit.  ï.  Il,  p.  48). 
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MOYENS  QUE  COMPTAIENT  EMPLOYER  LES  ÉGAUX  POUR 
ÉTABLIR  LA  SOCIÉTÉ  COMMUNISTE 


.\\aiil  d  (''hlilici'  le  rdlicliolllicinciil  dr  celle  socirh'» 
(•(nmmiiii>l('.  iKMis  j);ii!(M'(nis  dos  (lillV'i'ciiU  ihoncîk  (juo 
les  Halxnn  i<l('s  (•((iiijdiiicnl  (Mii|il(>\('r  |»(Mir  \  aiiMNiM-.  11 
s'au^issail  <!  ahoid  de  laii-o  une  i'(''\  ()liili(Hi  :  (Mi^iiilc  d'rla- 
l)lir  iiiisN^lrinc  i-rlali\  (Miicid  modère'».  |kuii"  ir<dlVaMM' 
pcrsoiiiic  (  les  coiijiirrs  avaiciil  daii<  rc<j»!il  la  ( '.(Hi^lihi- 
lioii  de  1  TîKI  I  :  |niis.  i^ràcc  à  cidlc  (  !(Hislilnli(iii.  d  iii^li- 
liici'  une  ('()iii:miiiaiil(''  iiiij>ai-rail(',  jkmii'  ai-i-i\tM'  ciilin  à 
la  cominiiiiaidi''  iKiiFailc  .\(dn*  (dia[»ilr('  <ria  di\i>t''  eu 
lr(»i>  [>aiam-a|dn'<.  coi-rrxjKMidaid  aii\  lioi^  m(»\(Mi>^  t|in* 
iioii-^  vciioiiN  d'iiiili(|ii('i-.  La  coiiiimiiianh'  nai-failc.  (jiii 
c^l  je  iii(»\('ii  liiial.  >ria  rliidi('M'  dans  je  (diapilic  sni- 
\  aid. 

^  l'T.  -  La  Révolution. 

Les  lîahonN  i»!('^  <('  l'cndaicMil  h'rs  hirn  coinj»!»»  ijuils 
ne  jiouxaicnl  (>|H''iri-  nn  (dianui'nind  dan^  la  ^(ifich'  (juo 
par  nnc  ll('\(dnli(»n  :  cl  iU  ^*v  |)ic|»aiMi(Md.  La  \  raii^  Ile- 
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volnlion.  en  effet,  n'était  pas  terminée  puisque,  d'après 
eux,  elle  avait  pour  but  véritable  et  légitime  de  dé- 
truire liiiégalité,  de  rétablir  l'égalité  réelle  et  le  bonheur 
commun.  «  Le  but  de  la  Révolution  française  est  aussi 
le  bonheur  commun  (1).  »  Or,  tant  que  les  hommes  ne 
partageront  pas  les  fruits  de  la  terre  comme  ils  parta- 
gent les  rayons  de  soleil,  la  Révolution  ne  sera  pas  ter- 
minée (2).  Les  Babouvisles  voulaient  donc  un  supplé- 
ment de  révolution.  Celle-ci  avait  abattu  l'aristocratie 
des  titres  et  des  possessions  féodales  ;  il  fallait  main- 
tenant ajjatlre  l'aristocratie  de  la  fortune  et  de  l'intelli- 
gence ;  les  Egaux  voulaient  compléter  la  Révolution  po- 
litique par  la  Révolution  sociale. 

La  Révolution  sociale  cependant  avait  été  en  bonne 
voie  à  un  moment  donné  ;  mais  elle  s'était  arrêtée  en 
chemin  ;  et  elle  avait  reculé  depuis  la  réaction  thermi- 
dorienne et  la  chute  de  Robespierre  ;  ce  Robespierre  que 
Babeuf  avait  combattu  si  vivement  au  moment  de  sa 
dictature  et  que  maintenant  il  considérait  comme  un 
dieu.  Les  mesures  révolutionnaires,  en  effet,  avaient 
apparu  aux  Babouvistes  comme  devant  amener  la  grande 
majorité  de  la  nation  à  proclamer  que  tous  les  hommes 
ont  un  droit  égal  aux  productions  de  la  terre  et  de  l'in- 
dustrie.  Lt  s'ils  les  avaient  rejetées  comme   remèdes 

(1)  Prospectas  du  Tribun. 

(2)  Cf.  Opinion  d'un  homme  sur  Vétranrje  procès  intenté  au  Tri- 
bun du  Peuple  et  à  quelques  autres  écrivains»patriotes.  Cit.  dans 
Le  Tribun  du  Peuple,  iio  40,  T.  II,  p.  255. 
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(Irlinitils  aux  iiiaiiv  (l(/iit  soullVait  la  socif'l»'.  ils  les  a»l- 
iiiii  aiciil  (•('pciKJaiil  en  ce  sons  (|ii"('ll('>  aui'aiciil  pu  scivir 
(le  jMiiit.  cil  (jii('l(|m'  xmIc.  à  I  ('lahli^sciiiciil  de  leur 
cioclrinc.  «  Kn  s"('iii[iaiaiil  du  (•oiiiincrcc  rxlcriciir.  rcril 
Hiioiiandli.  la  Krpuhlifjiic  avail  ('(nnn'  Ic^  lacincs  de 
ravidilr  la  [)lus  drvoraiilc  cl  (an  la  soiirrc  la  |tlii>  l'c- 
coiidc  de  hi'soiiis;  faclicc^  :  par  les  ié(piisili(Ui>.  <'lle  dis- 
posait de  la  plus  m'aiide  [)arlie  i\i'>  piodiiclions  de  liii^ri- 
cnlliire  "l  de  I  industrie.  Les  Mil»>i^taiiecs  et  |c  C')in- 
nici'ec  loriiiaieiit  déjà  deux  uraiide>  liraindics  de  I  adiiii- 
nislratioii  pnhiiipie:  0:1  <>st  lorei'  de  s'écrier  en  V(>\ant 
(•(da  :  encore  un  jour  (d  le  IkhiIicui-  r[  la  lil)crl(''  di'  toii^ 
étaient  a>>ur(''s  par  les  institutions  (juc  les  ineiidnes  du 
(lomit»'  <lc  >alul   puldic  ne  cessèrent  de  di'inandcr  i  I  ).  » 

Mallieureusement  pour  les  l)al)ouvi>tes.  le  Comité  de 
salut  jMildic  avait  dispaïu.  (d  a\ec  lui  ui'i;rand  iKtinhre 
de  nioures  i-(''\(dutioii!iaire<.  L;i  coiilre-ivv<dutioii  avail 
laissi»  loinher  louiez  ces  loi^  en  (l(''su<'tude  ou  dans 
Touldi.  T(Mit  (dait  a  reconmieiicer.  lU  pri'paraicnl  «loue 
une  nouNclIc  rév(dntion. 

pour -oulever  le  peuple  cl  |Kiur  >ult«-lituer  a\('C  son 
appui  un  ordre  social  iKuncaii  à  rordre  social  a(du(d. 
il  lallail  d  al>ord  «gagner  sa  eonliance  et  exciter  sa  haine 
contre  I  ordre  de  (dioses  existant  :  jniis.  apiès  le  soulè- 
vemeiil.  niainteiiir  celle  eonliance  de  façon  à  lui  l'aire 
accepter  le  iKMivcd   ordre  de  (dio<(\s. 

(1)  liui.n.uiMii    /,/.   r//.  T.  1,  p.  io. 
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Pour  gcigiioi'  la  confiance  du  peuple,  les  Babouvistes 
se  déclaraient  les  ennemis  des  riches,  en  général  :  c'est 
ce  (pie  nous  avons  vu  dans  notre  partie  critique.  «  On 
n'arrive  à  gagner  la  confiance  de  la  foule,  dit  Aristote, 
qu'en  se  déclarant  l'ennemi  des  riches  (i).  » 

JMi  outre,  ils  flattaient  le  peuple:  «  Lorsque  la  guerre 
est  déclarée  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens,  écri- 
vait Babeuf,  tandis  que  le  patriciat  appelle  à  son  secours 
tous  les  crimes,  l'astuce,  la  duplicité,  la  perfidie,  la  cu- 
pidité, f  orgueil,  l'ambition  ;  la  plèbe  met  en  réquisition 
toutes  les  vertus,  la  justice,  la  philanthropie  et  le  dé- 
sintéressement (2j.  »  Le  peuple  est  incapable  de  com- 
mettre nn  crime  :  le  peuple  veut  toujours  le  bien:  et  si 
quelquefois  il  semble  vouloir  le  mal,  c'est  qu'il  y  est 
enlrainé  [)ar  une  force  majeure  qui  captive  ses  sens  et 
le  fait  mouvoir  à  son  gré  (3). 

Enfin,  ils  faisaient  appel  à  l'intérêt  personnel:  ils  pro- 
mettaient de  faire  après  la  Révolution  une  grande  dis- 
tribution de  biens.  Lt  si  l'on  objectait  aux  Babouvistes 
que  c'était  contraire  à  la  communauté  des  biens  à  la- 
quelle ils  voulaient  arriver,  ils  répondaient  que  le  grand 
point  était  de  réussir,  et  que  d'ailleurs  «  distribuer  des 
biens  ne  signifiait  pas  morceler  la  propriété  territoriale  ; 


(1)  Arislolc,  cil.  par  Fiislcl  de  Coiilangcs,  La  cite  antique,  p.  ili. 
(Bouclol,  Histoire  du  communisme,  pp.  26  et  ss.) 

(2)  Le  Tribun  du  peuple,  no  34,  T.  II,  p.  13. 

(3)  Manifeste  aux   départements  de  la  République   française, 
400e  pièce  7e  liasse,  Copie  de  pièces,  T.  I,  p.  :21G. 
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car  1rs  vcritablos  biens,  co  no  sont  pas  les  toi  ros,  mais 
los  liiiils  (iiM'IIcs  |iro(Juisont  :  or,  on  ilislrihuant  les 
IVuils.  la  pioniesse  ont  oto  complètement  exéculée:  et 
c'osi  là  ce  (juo  le  Directoire  secret  se  proposait  (1)  ». 
Mais  cotait  jonor  sni*  los  mots,  comme  dit  M.  |]s[nnas: 
il  est  bien  évident  (pi  on  trompait  le  peuple  ! 

11  s'aifissait  anssi.  non  senlemont  de  ga^^i^or  la  con- 
fiance dn  peuple,  mais  encore  d'exciter  sa  baino,  pour 
p()UV(Mi-,  à  un  niomonl  donné,  lo  lancor  sur  lo  I)iroc- 
l()ii(\  Olio  baino.  (pii  n'est  jamais  dillicib^  à  décbainor 
cbe/  ceux  ([ui  n'ont  rien  coniro  c(Mi\  (pii  possèdent, 
l'élail  encore  moins  sous  le  Directoire,  à  cause  do  lox- 
Irémo  misère  du  pou[do.  Les  liabouvistes  savaient  <mi 
tii'oi'  paili.  (t  La  détresse  (pi'épronvail  la  parlii^  la  plus 
l.iboriouso  i\r  la  nation,  dit  Huonaiioli.  prêtait  un  pro- 
digieux secours  aux  ellorts  du  Directoires  secret  ('1).  » 
Ils  faisaient  retomber  tous  les  maux  sur  le  gouverne- 
meid. 

(]*otai(  le  Direcloire  ipii  avait  supprinu'  la  laxc^  sur 
les  denrées,  les  ré(juisilions.  les  coidribniions  en  nature 
sur  les  riciies  :  niaintenaid,  1  approvisioniienieiil  public 
était  abaiidoiiiK'  aux  >oiiis  des  pi-opri(''taii"es  et  i\('>  mar- 
(bands  avides,  pour  la  plu[)art  ennemis  des  rél'oimes 
|)Opulairos  :  et  tandis  (pu'  le  pauvre  était  réduit  à  se 
noni'rir  d(»  ulands  (."jj,    co  néco»aire  (|ui   lui  maïupiaii 

(I)   Hiioiiarroli,  np.  cit.  T.  I,  |>.    I.")*i. 

(1^)    Cf.  LLclaireur  dti  l'ctij/lf  {r/iau^ion  nuuvflle  a  l  usaye  des 
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était  destiné  à  augmenter  le  .superllu  et  le  luxe  des  gens 
opulents. 

En  même  temps,  le  papier-monnaie  était  livré  aux 
spéculations  libres  du  commerce  ;  le  Directoire  propo- 
sait les  moyens  de  réduire  la  masse  des  assignats  :  et 
rien  n'était  plus  efficace  pour  les  discréditer  que  de  pu- 
blier officiellement  qu'il  y  en  avait  trop  (l).  Aussi  avant 
le  9  thermidor,  l'assignat  élail-il  au  pair  avec  le  numé- 
raire :  sous  le  Directoire,  l'assignat  de  cent  livres  ne 
valait  pas  dix  sous.  Le  gouvernement  avilissait  lui-même 
la  monnaie  en  taxant  les  salaires  aux  deux  centuples  de 
la  valeur  nominale. 

Il  allait  môme  plus  loin,  et  il  avait  fait  voter  la  con- 
servation des  biens  des  émigrés  à  leurs  parents  :  me- 
sure faite  pour  produire  des  merveilles.  «  C'est  au  mo- 
ment où  l'épuisement  du  trésor  public  nécessite  une 
nouvelle  émission  de  papier-monnaie,  au  moment  où  ce 
nouveau  papier  (les  mandats  territoriaux),  est  presque 
avili  dés  sa  naissance  autant  que  le  sont  les  assignats 
qu'il  remplace,  que  Ton  place  les  citoyens  sous  la  menace 
de  voir  chaque  jour  la  ruine  de  leur  hypothèque.  Les 
monnaies  de  la  République  ne  sont-elles  pas  hypothé- 
quées sur  les  biens  des  émigrés  ?  Si  l'on  supprime  l'hy- 

faubourfjis),  n'î  5,  p.  48,  17  germinal  an  IV.  —  Babciif  nous  explitiue 
que  clans  les  moulins  autour  de  Paris  on  moud  des  glands  qui  entrent 
dans  la  manipulation  du  pain  que  les  habitants  de  la  bonne  ville  de 
Paris  mangent  journellement, 

(1)  Le  Tribun  du  Peuple,  n^  20,  T.  I,  p.  i>70. 
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|K)llir<|ii('.  (jiicllc  coiiliance  vonl-dii  <iih'  It^  peuple  ail 
dans  celle  inoiiiiaic  /  (1)  » 

Lo  rosnllal  de  toutes  ces  mesures,  juives  par  le  l>i- 
roctoire.  ('lail  de  faire  baisser  la  \aleui'  (]('<  a<siiiiials  au 
poiid  (|ue  le  pii\  de>  choses  U(''ce^'-aii"es  à  la  \  ie  dou- 
blait du  uialiii  au  soii':  les  salaiics  ne  pouvaieid  plu^ 
se  niellre  au  niveau  avec  le  prix  (\i'<  denr(''es  :  on  ne 
j»ouvail  uuèi'e  s'approN  i^ioiiner  (pi'avec  du  luiiui'uaire  : 
la  foule  (\r>  sidaiii's  en  t'iail  di'pourvui»  :  au^>i  elle  inan- 
(piail  de  loul  au  sein  de  1  ahondanee  cl)  <(  l-ji  me  levant 
le  malin.  t''cri\ail  Haheul.  je  ne  sais  si  c'e^l  ma  dernière 
eid(dle  d<''jà  usi'c.  ou  ma  (dn-mi^e.  on  mon  \ieil  liahil. 
ou  la  (di('di\('  cou\erlure  de  mon  lil  (piil  faut  \endre.  ou 
aulre  (diose  encore  pour  compo«-er  la  -^oinine  ('norme 
(pu  e>l  nécessaire  pour  me  faire  ^uh^i^ler  la  jdUiiii'e. 
l'd  liieii  |>i^  (pie  cela.  ( j u'ad \  ieud ra-l-il  de  moi  (piand  je 
Il  aurai   |>lu<  rien  a  \  endre  /  <  ',\ )  » 

l'aheiif.  à  C(»l(''  de  cela,  iiionlrail  les  auicdeiirs  faisant 
forlune  :  «'  Peuple,  s  ('criail-il,  lu  a<  vu  le  jdiis  ellViMié 
aiii(dau('  (pii  lue  les  R(''pul)li(pie^.  siih^-lilne  au  comm(M'CO 
(pii  les  \  ivilie  ( \  >.   >• 

I)'ailleur<.    (pielles  (pie  fu>seiil  les  me^^ures  (pie  |ire- 


(1)  (.r.  Lr.rlairi'iii'iht  l'fn/f/r.  \v<  (>,  |».   i.  :27  is'cnniiial  an  IV. 

(2)  liiionarroli,  n/t.  rit.  T.  I,  |i|».  ."il  (>!  lOi. 

(li)  Ij'  Tribun  i/n  l*>'itph\  w  X),  T.  M,  p.  T»5.  Noie. 

(i)  (!f.  l»i('MM'  iiilihilt'o  ;  Iji  Vrrifr  au  prn/tfe  /)ar  /fs  /mfrioffs  df 
S'J.  ilii  I  l  jiiilh't.  lin  ht  (ittiif  ri  ihi  Ci  rrnilrmidi n'.  (Iliiniiarroli, 
op.  (il.  T.  II.    |>.  1(12.) 


CHAPITRE    III  67 

nait  le  Directoire,  bonnes  ou  mauvaises,  Babeuf  les 
retournait  contre  bii  et  l'accusait  toujours  de  vouloir 
le  malbeur  ilu  peuple. 

Autorisait-il  l'exportation  de  numéraire,  immédiate- 
ment Babeuf  prétendait  qu'il  en  avait  beaucoup  sous  la 
main  :  et  que  cette  mesure  n'était  prise  que  pour  le 
mettre  fort  à  son  aise.  Quant  à  la  condition  imposée 
d'en  faire  rentrer  la  contre-valeur  en  objets  de  première 
nécessité,  elle  n'était  imaginée  que  pour  colorer  la  pm- 
fidie  de  ce  tour  de  passe:  comme  si  ce  n'était  pas  sur 
le  sol  de  la  République  française  qu'il  fallait  cbercber 
les  objets  de  première  nécessité,  suffisants  et  au-delà 
pour  la  population  française  (1). 

Le  Directoire,  par  une  loi  du  17  frimaire  de  l'an  \\\ 
décrétait-il  un  emprunt  forcé  sur  les  riclies,  il  était 
accusé  de  faire  le  jeu  de  la  classe  opulente  :  «  Taxez 
tant  qu'il  vous  plaira  le  riclie  ;  comme  il  tient  dans  sa 
main  tous  les  objets  de  consommation,  il  trouvera  tou- 
jours le  moyen  de  se  venger  sur  le  pauvre.  Qu'importe 
à  ces  vampires  que  vous  les  imposiez  ?  Ce  n'est  tout  au 
plus  que  dc^  fonds  avancés  (pie  vous  exigez  d'eux  :  ils 
savent  où  les  reprendre  en  définitive.  Plus  le  tribut  (pie 
vous  demanderez  aux  honnêtes  gens  sera  considérable, 
plus  vous  bâterez  l'entière  satisfaction  de  leurs  vœux. 
Ils  ne  soupirent  qu'après  les  moyens  d'anéantir  plus 
rapidement  la  multitude  plébéienne.   Requérez    1.200 

(1)  Cf.  Le  Tribun  du  Peuple,  n'>  :29,  T.  I,  [).  270. 
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inilliuus  au  lieu  de  (jno.  vous  (l()ul)Ier('/  di}  inuilié  la  joie 
féroce  des  ennemis  de  riuinianilé.  Ils  concluront  ainsi  : 
nous  avons  de  (juoi  rci'ascr  ahsoluiucnl  avec  moitié 
moms  de  temps  celle  toule  pojtulacière  i  I  ).  » 

|]l  Haheul"  coueluail  ainsi  :  «  Feuplr.  lu  lueui's  de 
laim.  lu  ^i^  dau^  lOinnohre  :  (lu'alleiids-lu  dniic  poiu* 
|Miiiir  les  biiuauds  (|iii  l'airanicul  :'  (les  scéléi'als  ne  peu- 
venl  i)Ius  feu  iiuposeï*.  aujourd  Inii  (jue  tu  reconnais 
(|U  ils  oui  é[)uis(''  loules  les  soui'ces  de  la  félicilé  puhli- 
([ue,  et  impiloyahlemenl  égoi'^é  les  meilleuis  amis  2  ).  » 

Les  Babouvistes,  après  avoir  ainsi  préi)aré  lesprit 
du  peu[de,  comptaient  opérer  le  soulèvement  (piils 
projetaient.  Après  ce  soulèvemeid.  pour  donner  au 
peu[)le  une  idée  sensible  de  la  nouvelle  révolulion, 
pour  allerniii'  son  zèle  el  conserver  sa  confiance,  de 
t'aeon  à  employer  eiisuib*  sa  l'orce  au  recouvicmeid  de 
ses  droils.  le  (loinib'  insuir(M'leur  aurail  salisl'ail  liidé- 
rèt  personnel,  car  il  reconnaissait  «  ipn^  cet  intérêt  per- 
sonnel est  le  mobile  le  plus  puissant  (pii  fait  agir  les 
honnnes.  el  ipTen  le  satisfaisant,  on  l'ail  la  cbose  la  plus 
capable  de  garaulii"  le  >U('cès  (',])  »  :  el  (ju  en  (Uilre,  «  il 
est  difficile  de  con\aincre  la  nudlilude    de    lavantage 

(I)  Lp  Tribun  du  Pruplr,  n"  :iO.  10  pluviôse  an  IV.  T.  II,  p.  lîM). 

(t)  Manifeste  au. r  dèparlements  de  la  /ié/nthli</ue  française,  rap- 
porlé  (laijs  le  Journal  des  séances  du  tribunal  de  la  llaute-Cour 
de  justice  étahlir  à  Vendôme  et  recueil  de  pièces  relatives  à  la  cons- 
/n'ralion  imputée  à   llaheuf,   Drouet  et  co-accusés  (S»'  envoi)  p.  G7. 

(À)  /"■•'  instruction  dti  Directoire  secret  à  chacun  des  agents  mili- 
taires principaur.  (Ikioiiarroli,  <>/>.  cit.  T.  II.  p.  Kii.) 
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des  innovations,  sans  le  secours  de  l'expérience  qui  ne 
peut  arriver  qu'après.  Aussi  les  plus  sages  législateurs 
de  l'antiquité  eurent-ils  recours  aux  fictions  religieuses 
par  lesquelles  ils  étonnaient  le  peuple.  Cet  expédient, 
qui  n'est  pas  sans  danger,  ne  saurait  être  employé  avec 
succès  chez  les  peuples  qui.  je  ne  sais  si  heureusem(înt 
ou  malheureusement,  cultivent  la  philosophie  :  on  ne 
peut  en  faire  quekpie  chose  que  par  l'attrait  du  pUiisir 
ou  parla  force  (1).  » 

Pour  mettre  en  pratique  ces  idées  sur  l'intérêt  per- 
sonnel et  l'attrait  du  plaisir,  les  Bahouvistes  avaient 
pris  un  ensemble  de  mesures  qu'ils  comptaient  apj)li- 
quer  après  l'insurrection.  Les  citoyens  pauvres  ne  ren- 
treraient pas  dans  leurs  demeures  ordinaires  :  ils  seraient 
immédiatement  installés  dans  les  maisons  des  conspi- 
rateurs. On  prendrait  chez  les  riches  ci-dessus  les  meu- 
bles nécessaires  pour  meubler  avec  aisance  les  sans- 
culottes  (2).  Les  citoyens  pauvres  que  la  tyrannie 
aurait  laissés  nus,  seraient  habillés  aux  frais  de  la  Ré- 
publique (3).  Les  objets  du  Mont-de-Piété  seraient  ren- 
dus. Des  rations  de  pain,  de  riz,  de  légumes,  de  vin  et 
d*eau-de-vie  seraient  distribuées  au  peuple  (4). 


(1)  Buonarroli,  op.  cil.  T.  I,  p.  89,  noie. 

(2)  45e  pièce,  7^  liasse,  Copie  de  pièces,  ï.  I,  p.  loO  (parait  de  la  main 
de  Buonarroli). 

(3)  40''  pièce,  7*^  liasse,  idem,  T.  I,  p.  loi  (reconime  de  Buonarroli). 

(4)  93e  pièce,  7e  liasse,  idem,  T.  1,  p.  205,  19  germinal  an  IV  (de 
la  main  de  Pillé). 
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On  (Irlivrorait  aux  (IrlVnsours  de  la  patrio,  aux  ^aior- 
riors  «  qui  ont  vaincu  les  despolos  élrangors,  aux  t"a- 
niillos  (le  ceux  (jui  ont  i^loriousemcnl  }iri'i  au  riianij» 
(l'honneur  (Ij»  le  milliard  des  biens  nalioiiaux  (jui  leur 
avait  été  promis.  Le  reste  de  ces  biens  nalionaux  serait 
délivré  au  peuple. 

Knlin.  on  proclamait  (pi  à  la  lin  de  la  révolution,  il 
n'y  aurait  plus  un  citoy(Mi  malheureux  {2}  ;  que  si  l'édi- 
fice de  la  Hépuhlique  ])0uvait  être  achevé  (formule 
vaiiue  (pii  pei'niellail  de  lonl  laisser  (Mdeiidi'e  i,  il  pro- 
curerait le  maximum  de  Itonheur  i  ii  i  :  cpie  celle  révolu- 
tion serait  sùi-emeid  la  deiiiièi'e,  jtuiscpie  le  résullat 
iidaillihle  serait  de  combler  tous  les  besoins,  tous  les 
désirs  de  (diaipie  mend)re  de  la  sociélé  :  de  jairc^  à  tous 
un  sort  qui  ne  laisserail  rien  à  ein  ier  à  aucun  d'eux  (4). 

Après  avoir  ainsi  gagné  la  conliancc»  du  peuple,  pour 
mieux  assurer  encore  le  succès  de  leur  enln^prise,  les 
conjuiés  ne  ciaignaient  i)as  d'enq^oyer  la  force  contre 
les  réfractaires  :  car.  «  pri'dendr»^  ramener  à  la  jusliceet 
à  l'égalib'.  sans  enq»l(U  de  la  ligueur,  une  nalion  dans 
laipielle  il  v  a  beaucoup  dbomme^  (pu  se  sont  fail  des 
babiludes  el  des  piideidioiis  inconciliables  avec  le  bien- 
èlre  el   les  di(M|s  de  Ions,    (»sl  un  |)rojel  aussi  chiméri- 


(I)  Voy.  L'I-^clnirPiir  (/ii  l'rii/i/f,  w^  -i,  p.  38. 

(i)  iO«'  piôro,  C>c  liasse,  o/>.  cit.  T.I,  p.  'm  (iIo  la  luaiii  do  l^tionarroli). 
(:{)  'iO^  cl.  âl*^  pièces,  0"^  liasse,  it/rm,  T.  I.  |».  03. 
(l)  My  cl  ■i\''  i»i('res,  T*"  liasse,  idr/n.  T.  I.  |».  130  (parait  de  la  niaiii 
de  Haheuf). 
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que  que  séduisant  (1)  ».  On  forcerait  donc  au  silence 
le  petit  nom])re  de  mécontents,  on  le  réduirait  à  la  plus 
profonde  impuissance  ;  toute  opposition  serait  vaincue 
sur  le  champ  et  les  opposants  exterminés  (2). 


§  n.  —  La  Constitution  de  1793. 


L'esprit  du  peuple  étant  ainsi  préparé,  et  toutes  les 
mesures  étant  prises,  nous  devons  nous  demander  quel 
système  les  conjurés  pensaient  proposer.  C'était  la  Cons- 
titution de  l  793.  Faisons  remarquer  tout  de  suite  que  ce 
système  n'était  que  tout  à  fait  provisoire,  et  qu'il  n'était 
aux  yeux  des  Babouvistes  qu'un  moyen,  au  même  titre 
que  la  révolution,  pour  arriver  au  système  communiste. 

Cette  Constitution  de  1793  était  regardée  par  les  Ba- 
bouvistes «  comme  forme  d'administration  à  présenter  au 
peuple,  comme  bonne  à  conserver  l'égalité  réelle  ;  comme 
le  ralliement  de  la  classe  intéressante  qui  compose  la  ma- 
jorité de  la  nation,  c'est-à-dire  le  vrai  peuple  :  la  seule 
propre  à  lui  donner  la  République  et  le  bonheur  (3j  ». 
Aussi  élaient-ce  ces  mots  de  Conslituiion  de  1793,  qui 
devaient  figurer  sur  les  guidons,  autour  desquels  le  peu- 
ple en  désordre  devait  se  grouper,  au  moment  de  l'in- 
surrection. 


(1)  HuonaiToli,  op.  cit.  T.  I,  p.  308. 

(4)  Voy.  Acte  insurrectionnel,  art.  12.   (Buonarroli,  np.  cit.  T.  II, 
p.  2.U.) 
(3)  Voy.  LEclairevr  du  Peuple,  n^  5,  17  germinal  an  IV,  p.  44. 
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Cetto  Conslilulion  cepondant  ronformait  \non  dos  dis- 
positions <jiii  no  cadraionl  iiullomont  avoc  Tidoo  ^o 
connminaulr  (jiio  los  Hahoiivislos  avaioid  dans  l'osprit. 
(l'ost  ainsi  qu'ollo  consacrait  lo  droit  {\{^  propriôto,  (^t  le 
considorait  comme  nn  droit  nalnrid  ot  imprescriptible 
de  l'homme  (l  ).  Les  Bahouvistos.  il  ost  vrai,  s"(Mi  con- 
solaient en  se  disant  que  le  droit  do  propriôto  dans 
cotte  (loiisliliilioii  oossail  dôtro  au  nombre  dos  droits 
princi[>aux  pour  l"air(^  place  à  celui  di'  pourvoir  à  la 
conservation  (b'  roxistonce  (2  ).  Mali^M-o  cela,  ils  ne»  pou- 
vaient s'ompècluM'  (\^^  déclarer  (pie  b'  vice  positif  de  la 
Constitution  i\(^  17!):^  était  dans  la  consécration  de  ce 
droit  et  dans  ces  vieilles  ot  désospéraides  idées  sur  la 
propriété  (3). 

Klle  contenait  en  outre  la  liberté  di^  faire  tout 
ce  (pu  no  nuit  [)as  aux  droits  d'autrui  {i)  :  la  li- 
borli''  du  travail,  du  commiM'co  ot  di'  l'industrie»  i . i  : 
(die  uaraidissait  à  tous  les  l^aneais  la  dette  publicpio. 
le  libre  exercice  des  cultes,  la  liborti'  indélinii^  de  la 
presse    (6),    autant    d(»    (dioses    ([uo    los    Babouvistos 


(1)  Déchirdtiuii  dos  Droits,  ;n"l.  L*. 

{t)  Cï'lail  rinterprélalion  qu'ils  donnaiont  à  Tari.  U\  ainsi  conru  : 
Le  droit  (le  propriété  est  celui  qui  appartient  à  tout  riloven  de  jouir 
et  de  disposer  à  son  gré  de  ses  l>iens,  de  ses  revenus,  des  fruits  de  son 
travail  et  de  son  industrie. 

(a)  Cf.  Buonarroli,  np.  rit   T.  I.  pp.  i>s  d  \\\). 

(i)  .\rt.  (). 

(5)  Arl.  17. 

(())  Constitiititjn  rrpnhliraine  de  Id  I(rpiihli</uc  de  I ?il'i,  nr\.  li:2. 


CHAPITRE   m  73 

voulaient   supprimer  dans  la  société  communiste  (1). 

Pourquoi  donc  les  conjurés  voulaient-ils  revenir 
d'abord  à  cette  Constitution  qui  était  si  opposée  à  leur 
manière  de  voir  ? 

D'abord  parce  que  la  Constitution  de  1793  était  quel- 
que chose  de  plus  concret,  de  plus  tangible,  de  plus 
facile  à  être  compris  par  le  peuple  que  le  communisme. 
C'est  pourquoi,  comme  le  dit  M.  Georges  Avenel,  lors- 
que Babeuf  songea  à  descendre  dans  la  rue  en  1796,  il 
mit  rapidement  en  poche  son  drapeau  communiste  (2), 
et  ne  demanda  plus  que  le  rétablissement  de  la  Consti- 
tution de  1793. 

Les  Babouvistes  étaient  en  effet  placés  dans  une 
alternative.  D'une  part,  ils  reconnaissaient  que  l'intérêt 
personnel  était  un  gros  obstacle  pour  l'établissement  de 
leur  régime.  Le  Comité  savait  comljien  il  était  difficile 
de  substituer  immédiatement  à  la  législation  des  pro- 
priétés celle  incomparablement  plus  douce  et  plus 
équitable  de  Légalité  des  biens  et  des  travaux  :  d'ame- 
ner tant  d'hommes  dépravés  par  l'oisiveté,  par  les 
jouissances  factices  et  par  la  vanité  à  désirer  un  état  de 
simplicité.  Il  savait  que  les  plus  petits  propriétaires 
s'étaient  rattachés  à  leurs  possessions,  auxquelles  ils 
auraient  été  naguère  prêts  à  renoncer,  considérant  que 

(1)  Pour  la  liberté  de  la  presse  notamment,  les  Babouvistes  comp- 
taient défendre  d'émettre  des  opinions  directement  contraires  aux 
principes  sacrés  de  l'égalité  et  de  la  souverainetés  Cf.  Buonarroti,  op. 
cit.  T.  I,  p.  291. 

(2)  Voy.  Georges  Avenel,  Les  lundis  révolutionnnires,  p.  94. 
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loiito  viio  (l'intérêt  commun  avait  disparu  désormais  do 
la  législation,  abandonnée  à  régoïsmcif  \i\\i<  ('tlVéné(l). 
Aussi  [lour  no  pas  trop  gros>ir  le  nondn'o  de  ses  ennemis» 
pour  ne  pas  etïVayer  ceux  ipii.  tnul  eu  liaïssant  la  nou- 
velle aristocratie,  n'aimaient  pas  pour  cela  l'égalité  de 
fait.  I(^  Directoire  secret  déclarait-il  que  les  proprié- 
tés puhlicjues  et  particulières  étaient  mises  sous  la  sau- 
vegarde du  peuple  (-2).  (l'était  contraire  à  l'idée  de 
commuuanh' :  mais  que*  hnir  imj)ortail  ?  Ils  répondaient 
ici  ciicoi'c  :  Le  grand  point  est  de  réus>ir  {'^), 

ITanhc  pail.  il  ne  fallait  pa<  montrer  lr(q)  de  réserve  : 
ce  ([ui  eût  pu  di'courager  les  vrais  auii<  {\v>  conjurés. 

La  (ionstituliou  de  17!KJ  semblait  au  hirectoii'c^  secret 
l)ieu  i'i'p(Midi-e  à  cette  double  tàcbe  :  ne  pas  tropelîrayer 
les  pr<q>riétaires:  et  être  assez,  avancée  pour  assouvir 
les  passimis  du  pcMiple. 

Lu  outre,  les  llabouNistes  se  ralliaient  provisoire- 
meid  à  la  Constitution  de  ITDiL  parce  (pi'elle  consacrait 
\o  sullVagr'  uiiivers(d  i  i  i.  Ll  iU  es|»eiaient.  lavÀd^  à  CO 
sullVage  uuivei'sel.  faire  pa^sci'  leur  >y^tème  commu- 
ui-te  dau-^  la  réalité  en  \o  faisant  atbqtler  par  la  majo- 
l'ité  des  cito\eiiN  :  api-ès  cela  ils  d/'claraieiil  quOu  n  au- 
rait plus  rien  à  dire  (.')). 

Lu  MMume.  la  Loustitution  d(»  170:>  n'c'dail  j)as  une  lin 

(I)  Hiiojiarroli,  T.  I.  op.  cif.,  p.  ÎM). 

{'i)  Ado  insurrecdoniiel,  arl.   IS. 

[.\)  Cf.  Huonarroli,  op.  cil.  T.  I,  p.  l.V>. 

(4)  Art.  i:{,  2:i.  tt). 

(5)  Cf.  Le  Trihun  du  Peuple,  11*^40,  pp.  5-43-44,  noie. 
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aux  veux  des  conjurés  ;  elle  n'était  qu'un  moyen:  et  s'ils 
en  étaient  de  si  chauds  partisans,  c'est,  comme  ils  le 
disent  eux-mêmes,  qu'elle  était  un  acheminement  vers 
un  ordre  de  choses  plus  parfait  (l),  une  étape  vers  la 
grande  et  parfaite  communauté  nationale  qui  était  le 
hut  dernier  du  Comité  (2). 

§  III.  —  La  communauté  imparfaite. 

Mais  avant  d'arriver  à  cette  grande  et  parfaite  com- 
munauté nationale,  il  y  avait  encore  une  étape  intermé- 
diaire à  franchir,  un  nouveau  moyen  qui  permettrait 
de  l'établir  plus  sûrement:  c'était  la  communauté  impar- 
faite :  celle  qui  n'englobait  pas  tous  les  biens  ni  toutes 
les  personnes;  qui  ne  s'étendait  pas  à  toute  la  France. 

Dans  cette  nouvelle  phase,  que  les  conjurés  pensaient 
sans  doute  réaliser  par  le  suffrage  universel,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  une  certaine  catégorie  de 
biens  seulement  était  socialisée.  C'étaient  : 

Les  biens  qui,  étant  déclarés  nationaux,  n'étaient  pas 
vendus  au  9  thermidor  an  IL 

Les  biens  des  ennemis  de  la  Révolution  dont  les 
décrets  des  8  et  13  ventùse  an  11  avaient  investi  les 
malheureux. 

Les  biens  échus  ou  à  échoir  par  suite  de  condamna- 
tions judiciaires. 

(1)  Cf.  VEclairear  du  Peuple,  \\^  Tj,  p.  4i. 

(2)  Cf.  Buonarroli,  op.  cit.  ï.  1,  p.  309. 
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Les  édifices  actuellement  occupés  par  un  service  pu- 
blic. 

Les  biens  dont  les  communes  jouissaient  avant  la  loi 
(lu  Kl  juin  1793. 

Les  bi(Mis  affectés  aux  bospices  et  aux  établissements 
d'instruction  i)ublique. 

Les  logements  occupés  par  1(\<  citoyens  pauvres. 

Les  biens  de  ceux  qui  en  tVroiil  jd)andon  à  la  Répu- 
blique. 

Les  biens  usurpés  par  ceux  (jui  se  seront  eiu'icbis 
dans  rex(M'cicr  div^  fonctions  [)ubb([ues. 

L(vs  l)iens  doiil  les  propriétaires  négligent  la  cul- 
ture (1). 

D'ailleurs,  si  on  l.iissail  la  propiiélé  subsislei'.  on 
pensai!  bien  (jue  ce  ne*  serait  pas  j)()ur  iouuleinp^.  L(\s 
propriétés,  en  ell'et.  seraient  revenues  lataleineiit  ass(»/. 
vile  à  la  communauté,  puisque  le  droit  de  su('ee<«>ion 
(il)  inh'sfdl  et  [)ar  testanuMd  était  alxdi  :  et  (jue  tous  les 
biens  actuelbunent  possédés  par  i\i'>  paiticuliers  de- 
vaient (''cboir  à  leur  moit  à  la  coininuiiaut»''  nationale. 
On  considérait  coinine  poss(»sseurs  aelueU  les  eidants 
d  un  pèi'e  aujourd  liui  \ivant,  <|ui  n'elaieut  [>as  appelés 
j)ar  la  loi  à  laii'f»  pailie  (\i,'>  ai'iné(\s(2). 

De  miMue  (pie  tous  les  biens  n"étai(Mit  pas  mis  (mi 
commun,  de  nu-me  toutes  les  p(M'<oimes  ne  taisaient  piis 


(1)  Voy.  Décret  économique,  art.  2.  —  Ce  doiTot   rsl  rnp|»ort«'  par 
HiionarroU,  op.  cit.  T.  II,  pp.  iiOa  cl  ss. 

(2)  Décret  ècnnomitpio.  arl.  \\  c(  i. 
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partie  de  la  communauté.  Seuls  les  Français  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  qui  font  abandon  à  la  patrie  de  tous 
leurs  biens,  qui  lui  consacrent  leur  personne  et  le  tra- 
vail dont  il  sont  capables  ;  les  vieillards  qui  ont  atteint 
leur  soixantième  année  et  les  iniirmes:  les  jeunes  gens 
élevés  dans  les  maisons  nationales  d'éducation,  font 
partie  de  la  communauté  nationale  (i). 

Mais,  pour  les  personnes  comme  pour  les  biens,  on 
prenait  toutes  les  mesures  propres  à  faire  entrer  tout  le 
monde  dans  la  communauté,  de  façon  à  arriver  ainsi  à 
la  communauté  parfaite. 

La  République  invitait  d'abord  tous  les  bons  citoyens 
à  céder  de  bonne  grâce  à  la  voix  impérieuse  de  la  jus- 
tice, de  façon  à  épargner  à  la  patrie  des  déchirements, 
et  à  eux-mêmes  une  longue  suite  de  maux  ;  et  à  aider 
au  succès  de  la  réforme  par  un  abandon  volontaire  de 
leurs  biens  à  la  communauté  (2).  C'était  surtout  du  côté 
des  jeunes  gens  et  des  soldats  que  se  portaient  tous  les 
efforts  (3). 

On  comptait  aussi  sur  l'intérêt  personnel  pour  ame- 
ner bientôt  tout  le  monde  à  la  communauté.  En  effet, 
la  communauté  devait  assurer  toutes  les  douceurs  à  ceux 
qui  en  feraient  partie;  pour  certains  c'aurait  été  une  vé- 
ritable richesse:  un  logement  sain,  commode  et  propre- 
ment meublé  :  des  habillements  de  travail  et  de  repos, 

(J)  Décret  économique,  divi.  5,  G  et  7. 

(2)  Idem,  art.  10  et  Biionarroti,  op.  cit.  T.  \,  p.  304. 

(3)  Buonarroti,  op.  cit.  T.  I,  p.  309. 
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de  fil  ou  de  laine  :  le  blaDchisc^age.  le  chauffage,  l'éclai' 
ràgie  :  une  quantîlê  suffisante  de  nourriture  en  pain, 
viande,  poisson,  volaille,  œufs,  beurre,  huile,  vin  et 
autres  boissons  usitées  dans  les  différentes  répons  : 
lé^^unies.  fniits.  assaisonnements,  etc.  :  et  les  secours 
de  l'art  de  suêrir  iW 

[le  plus,  tous  les  citoyens  qui  aut.u^  tu  i.tii  at>andon 
volontaire  de  leurs  biens  à  la  c*>mmunauté.  n'auraient 
été  astreint^  à  aucun  travail  pénible,  s'ils  avaient  atteint 
leur  quarantième  année  et  s'ils  n'avaient  pas  exercé 
avant  un  ari  mécanique  {±k 

En  outre,  les  non-participants  à  la  communauté  seuls 
auraient  été  contribuables  :  ils  auraient  dû  les  impôts 
précédemment  établis  :  et  les  cotes  de  l'année  courante 
auraient  été  doubles  de  celles  de  l'année  précédente  : 
cet  impL»t  aurait  été  pno^vssif,  et  ils  auraient  pu  être 
requis  de  verser  leur  superflu  en  denrées  et  autres 
objets  manufacturés  dan<  les  ma^<ins  de  la  commu- 
nauté, à  valoir  sur  les  contributions  à  venir  ^  3  k 

Les  conjurés  pensaient  bien  qu'avec  de  tels  avantages 
fournis  aux  membres  de  la  communauté  et  de  telles 
chaires  imposées  aux  non-participants,  la  communauté 
serait  rapidement  devenue  générale.  D'ailleurs,  si  ces 
mesures  n'avaient  pas  suffi,  on  n'aurait  pas  hésité  à 
employer  la  violence  pour  faire  entrer  dans  la  commu- 

(lu  DiktH  étiuitmi«fme.  Disiriêmiimm  ée*  hieiu,  art.  i. 
C2)  /tfeH,  Trmrmmjt  cmmmmmu  «rt  3. 
(3|  Mea,  ImfiiU,  ut.  1,  3,  4.  5et  6. 
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nauté  les  récalcitrants  ;  on  les  traitait,  ainsi  que  lo  vou- 
lait Morelly,  comme  fous  furieux,  comme  ennemis  du 
peuple  et  de  l'humanité.  On  faisait  apparaître  ainsi  cette 
vieille  inconséquence  qui  consiste  à  contraindre  par  les 
movens  les  plus  violents  ceux  qui  refusent  d'entrer 
dans  une  société  qui  seule  peut  les  rendre  heureux.  Et 
telle  est  hien  en  elFet  la  psychologie  de  tous  les  révolu- 
tionnaires :  ils  oscillent  toujours  entre  l'humanitarisme 
poussé  à  Textrème,  et  la  cruauté  la  plus  féroce  ! 

On  privait  naturellement  les  récalcitrants  de  tous 
droits  politiques  (1);  on  les  considérait  comme  des 
étrangers  auxquels  on  accorde  l'hospitalilé  :  ils  étaient 
sous  la  surveillance  directe  de  l'administration  ;  et  ils 
pouvaient  être  envoyés  dans  des  lieux  de  correction: 
les  îles  Marguerite,  Honoré,  lïyères,  Oléron  et  Ué,  ren- 
dues inaccessibles  (2).  En  outre,  ceux  des  deux  sexes 
qui  par  leur  incivisme,  leur  oisiveté,  leurs  dérèglements, 
leur  luxe,  donnaient  des  exemples  pernicieux,  pou- 
vaient être  astreints  à  des  travaux  forcés,  et  leurs  biens 
étaient  acquis  à  la  communauté  (3).  De  cette  façon, 
personne  n'aurait  pu  échapper  au  nouveau  régime. 

Mieux  aurait  valu  faire  franchement  les  choses,  et 
décréter  immédiatement  l'expropriation  générale.  Mais 
tous  les  révolutionnaires  veulent  toujours  avoir  l'air 
d'être  libéraux. 

(1)  Décret  de  police,  art.  1  et  2.   (Buonarroli,  op.  cit.  T.  II,  p.  301.) 

(2)  Ide?n,  art.  7. 

(3)  Décret  économique.  Travaux  communs,  art.  11. 
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Los  Baljoiivisles  voulaionl  que  raccession  à  la  com- 
munauté parût  volontaire.  Ils  pensaient,  sans  eloule. 
que  la  contrainte  n'annule  pas  le  consentement  ! 

liuonaiToti  résume  fort  bien  tous  ces  dillerents  moyens 
qu  ils  comptaient  employer,  et  laisse  voir  nettement 
son  espoir  (jue  rapidement  la  communauté  se  serait 
étendue  à  toute  la  France  et  à  tous  les  Français  :  «  Eta- 
blissons piir  les  l()i>  un  ordre  public  dans  {(Mpiel  les 
ricbes.  tout  en  conservant  leurs  biens,  ne  liouveiil  [»lus 
ni  abondance,  ni  plaisir,  ni  considi'ialion.  b\iisuns  (|ue 
tous  les  liommes  laborieux  jouissent.  mo\ennant  un 
travail  très  modéré  et  sans  recevoir  de  salaire,  d'une 
bonnète  et  inaltérable  aisance  ;  et  le  bandeau  tombera 
bienl(»t  (\o<  yeux  di^s  citoyens  égarés  par  1(^<  préjugés 
et  la  coutume  :  alors  il  arrivera  cju(»  le>  piopriélaires 
des  biens  ou  des  signes,  forcés  d  otlrir  une  main-d'œu- 
vre supérieure  à  l'entretien  commode  et  gratuit  assuré 
par  la  Républicpie  et  de  dépenser  la  [»lus  grande  [»arlic» 
de  leurs  revenus  aux  frais  di»  culture  el  de  [)réparatit)n. 
et  en  im|)(»ls:  ne*  pouvant  plus  >e  procurer  ni  un  plai- 
sir, ni  un  service,  accablés  sous  b»  poids  de»  laxes  pio- 
gressives,  éloignés  des  alfaires.  privés  de  toute  inlluence, 
méprisés,  ne  formant  plus  dans  1  Klat  (ju'une  classe 
suspecte  d'étranger<.  ou  émigreront  en  abandonnant 
leurs  biens,  ou  se  bâteront  de  scellcM-  de  leur  propre 
adhésion  l'établissement  pacifique  et  universel  de  la 
coinnumaulé. 

u   Appelons  à  nous  les  petil>  propriétaires,  les  mar- 
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chauds  peu  fortunés,  les  journaliers,  les  laboureurs,  les 
aiiisans,  tous  les  malheureureux  que  nos  vicieuses  ins- 
titutions condamnent  à  une  vie  surchargée  de  fatigues, 
de  privations  et  de  peines.  Que  la  patrie  assure  immé- 
diatement à  tous  ceux  qui  lui  consacrent  franchement 
leurs  facultés  et  leurs  travaux  une  existence  commode,  à 
Tabri  des  revers,  et  débarrassée  des  craintes  et  des  sou- 
cis qui  ne  sont  pas  moins  les  effets  de  la  propriété  que 
de  la  misère  ;  créons  dès  ce  moment  une  grande  com- 
munauté nationale,  dotons-la  d\m  immense  territoire, 
incorporons-y  tous  les  immeubles  sur  lesquels  la  na- 
tion ou  les  communes  ont  des  droits  à  exercer  ;  confé- 
rons à  tous  ceux  qui  lui  feront  un  abandon  absolu  de 
leur  personne  et  de  leurs  biens  le  droit  imprescriptible 
à  tout  ce  qui  constitue  un  bonheur  que  tous  peuvent 
partager;  veillons  à  ce  que  ce  bonheur  soit  réel  et 
prompt  ;  rendons  For  plus  onéreux  que  le  sable  et  les 
pierres  ;  frappons  hardiment  les  premiers  coups  et  lais- 
sons au  désir  naturel  du  bonheur  et  à  la  sagesse,  aidée 
par  Tenthousiasme  public,  à  achever  successivement  une 
si  sublime  entreprise.  Ceci  fait,  la  nation  n'eut  existé 
que  dans  les  participants  à  la  communauté.  Tout  portait 
le  Comité  insurrecteur  à  penser  qu'elle  ne  tarderait 
pas  à  se  confondre  avec  la  nation  entière,  par  la  ren- 
trée successive  des  défenseurs  de  la  patrie,  par  l'incor- 
poration des  biens  des  non-participants  décédés  et  par 
l'heureux  changement  d'opinion  qui  eût  été  infaillible- 
ment la  suite  d'une  semblable  réforme. 

THIBOUT  6 
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«  Mais  le  jour  lui  hicnlol  ariivr  où  roblij^^alioii  o[  la 
contrainte  onssonl  jiu  siicoMlcr  san^  daiiiier  an\  oxhor- 
ialions.  à  rcxcmidc  rt  à  la  l'orcc^  (1(^  la  nécessilr  :  drs 
lois  1(»  mol  /)ioj)rictairc  noùl  j)as  tardé  à  dovonii'  bar- 
harc  pour  Ions  los  l'^ranrais  (  I  i.  » 

(1)  Hiioiiainili.  oy;.  <  i(.  T.  |.  |.(i.  :i09  cl  ss. 


CHAPITRE  IV 

LA  SOCIÉTÉ  COMMUNISTE 


Xous  sommes  arrivés  maintenant  au  but  dernier  que 
se  proposaient  les  conjurés  :  la  grande  et  parfaite  com- 
munauté nationale.  Tout  le  monde  en  fait  partie,  tous 
les  biens  sont  socialisés.  Les  richesses  particulières  ont 
disparu.  La  i)ropriélé  de  tous  les  Ijiens  renfermés  dans 
le  territoire  national  est  une  et  réside  essentiellement  et 
inaliénablement  dans  le  peuple  français  qui  seul  a  le 
droit  d'en  ré[)arlir  lusage  et  lusufruit  Tl).  Le  peuple 
étant  propriétaire  uni<[ue  de  tous  les  bifMis.  les  citoyens 
n'acquièrent  jamais  sur  aucune  chose  ce  que  Ton  ap- 
pelle droit  de  propriété  ;  ils  n'ont  que  le  droit  d'usage 
ou  d'usufruit  sur  les  objets  dont  ils  sont  mis  en  posses- 
sion par  la  tradition  réelle  du  magistrat.  La  Républi- 
que. el!(\  peut  en  tout  tem[)s  dis[)oser  des  choses  qui 
no  se  détériorent  pas  [)ar  l'usage. 

Le  droit  de  propriété  [)our  tous  les  citoyens  «  est 
remplacé    par   celui    à    une    existence    aussi    heureuse 

(1)  Buonarroli,  op.  cit.  T.  I,  p.  V.û. 
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que  celle  tic  Ions  les  auli'cs  membres  du  corps  social(l)  ». 

Il  nous  fanl  doiic  xoir.  en  dehors  de  la  soliilion  néga- 
tive :  suppi'ession  de  la  |Mojn'iel(''  iiidi\  idnelle  el  socia- 
lisation dos  biens,  cummenl  Na  èli'c  organisée  celle  so- 
ciélé  commnni<le.  cl  commciil  |»ai'  la  commnnanlé  de 
Iravanx  el  de  jonissance.  elle  \a  ponvoir  laiic  régner 
légalilé  de  lait  el  tenir  sa  promesse  (rassnrei-  à  chaijue 
citoyen  une  exislence  an<si  henreii^c  (pie  celle  de  Ions 
les  anh'cs  mend)res  dn  coip<  social. 

haiis  nn  svslème  indi\  idnali>le,  on  la  pro[Mi(''[é  indi- 
vidnelle  el  liln'c  esl  la  l)as(^  de  I  ('tlilice.  on  laisse  anx 
individns.  à  lenr  iiiiliali\e.  le  soin  d(*  prodnire  l(»s  l'i- 
chesses,  de  les  l'aire  circuler,  de  les  di>lril)iH'r  :  el  on 
les  laisse  libres  de  les  consommer  connne  iU  l'eiilendent 
el  cela,  pai'ce  (jn"on  estime  (pn'  ce  [)rocédé  esl  b»  plus 
avantageux  pour  la  société. 

Dans  nn  système  coinnumi«>le.  an  contraire,  on  la 
|H'opri»''|('  n'existe  jtins:  où  l'on  ncuI  l'airf^  régner  léga- 
lilé  abs(dne,  il  esl  é\idenl  «piil  ne  peut  pins  en  être» 
ainsi  :  la  liberté  ne  pent  \\\u<  e\i>ter.  Il  faut  (bmc  (pn» 
ce  soit  le  gonvernemenl.  ladmiiiistralion  ipii  diiige  loni, 
(pli  ivglemeide  lont  de  la  façon  la  j)lns  minntieusi^  cl 
jusfjue  dans  les  ramilicalions  b^s  ])lns  délicates. 

r/(^sl  rr  système  (pu*  nous  allons  élndiei".  bd  (pn» 
boni  conçu  les  l'iganx.  nous  \  errons  son  b)nclionnement. 
ses  (dbds  et   (Milin    nous   exposei'ons   les   ob'p^clions  cpU' 

(1)  niioiiarioli,  oj).  (if.  T.  I,  p.  iMIS. 
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Babeuf  et  les  Babouvistes  ont  prévues  et  ont   essayé 
de  réfuter. 


§  Ipi".  —  Confection  des  lois  et  administration. 


Avant  d'aborder  Fétude  de  l'organisation  économi- 
que, disons  un  mot  de  la  confection  des  lois  et  de  l'or- 
ganisation de  l'administration  :  lois  et  administration 
qui  devaient  jouer  un  rùle  si  prépondérant  dans  le  fonc- 
tionnement du  système  communiste. 

A  .  —  Les  lois  sont  votées  au  suffrage  universel,  dans 
des  assemblées  de  citoyens  :  et  il  ne  peul  en  être  au- 
trement, car  la  conservation  du  bonheur  est  la  loi 
sociale,  et  l'intelligence  qui  en  indique  les  moyens  ne 
peut  èlre  que  celle  de  tous;  car  si  quelques-uns  en 
étaient  exclus,  son  l)ut  ne  serait  ([ue  le  bonheur  d'une 
partie  (1).  On  n'est  électeur  (ju'à  un  certain  âge,  fixé 
par  le  législateur. 

Les  conjurés  avaient  pensé  interdire  le  droit  de  cité 
à  celui  qui  n'aurait  pas  présenté  des  capacités  suffi- 
santes :  nuiis  ils  craignirent  d'éliminer  ti'op  de  monde. 
D'ailleurs,  disaient-ils,  l'égalité  réelle  une  fois  établie, 
la  mulliplicité  et  l'opposition  des  intérêts  se  trouve- 
raient anéanties  :  et  lart  de  régler  les  affaires  publiques, 


(l)  Dèhats  du  prorijs,   T.  UI,   p.  211,  séance  Ufi  i-i  germinal  an  V. 
Défense  de  Dnonarroli. 
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étant  devenu  fort  simple,  serait  bienlùl  à  la  portée  de 
tout  le  monde. 

11  ne  faut  pas  croire  non  \\\u<  (ju*(ni  élail  citoyen  et 
éleclcur  |Kir  le  l'ail  seul  (ju'on  naissait  en  Fi'ancc^  :  le 
Coinil(''  n'vohilionnaire  considérait  cela  comme  un  grand 
vice  11  lallail  un  consentement  exprès:  et  un  long  et 
sérieux  noviciat.  On  se  serait  fait  inscrire  sur  un  regis- 
tre, et  après  délibération  de  l'assemblée  des  citoyens, 
on  aurait  accepté  ou  non  les  charges  sociales.  Dans  le 
premier  ca<.  on  aurait  obtenu  le  di'oil  de  cité:  dans  le 
second,  on  auiait  r[r  banni  à  perpétuif»'  de  la  Ivépubli- 
que(l). 

/>.  —  A  la  tète  de  la  communauté  nationale  était 
radminislration  suprême  de  IKtat  r2). 

Au-dessous  d'elle  étaient  placées  les  administrations 
iidei'inédiaires.  chargées  d'uin^  région:  on  entiMulait 
par  région  tous  les  départemeids  contigus  dont  les 
productions  étaient  à  peu  près  les  mêmes  (3). 

Au-d(^ssous  ètaieid  les  a(liniiii>tratioiis  (li'partenuMi- 
lales  (4)  :  au-dessous,  sans  doute,  les  adiniiii^ti-alions 
nunii(*ipales.  Miiliii  on  eut  subordonné  à  ces  administra- 
tions numiei[)ales  dantres  magistrats,  ebarg-'^  d(^  1  éco- 

(1)  Cf.  Biionarroli,  op. cit.  Y.  1,   pp.  ±34  et  i<>3. 
(•2)  Df'rrrt  ('conofuii/ne.  Administration  de  la  communauté  natio- 
nale, art.  1. 

(3)  Idem,  art.  2  et  .'{. 

(4)  Idem,  art.  4. 
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nomio  nationale,  d'après  les  lois  et  sous  la  direction  de 
l'administration  suprême  (1). 

Tous  ces  magistrats  étaient  élus  par  les  membres  de 
la  communauté  nationale. 

Cela  aurait  fait,  on  peut  le  penser,  une  quantité  innom- 
brable de  fonctionnaires.  Les  Babouvistes,  d'ailleurs, 
ne  se  le  dissimulaient  pas  :  ils  l'avouaient  môme  avec  un 
certain  orgueil  :  «  Jamais  nation  n'eut  autant  de  magis- 
trats, sans  compter  que  chaque  citoyen  eût  été  un  ma- 
gistrat surveillant  soi-même  et  les  autres,  il  est  certain 
que  les  fonctions  publiques  auraient  été  très  multipliées 
et  les  magistrats  fort  nombreux.  L'ensemble  des  fonc- 
tions se  composant  do  toute  l'action  nécessaire  pour 
nourrir,  babiller,  loger,  élever,  éclairer,  diriger  et  dé- 
fendre le  peuple  ;  à  proprement  parler,  tout  citoyen  est 
ou  a  été  fonctionnaire.  La  différence  qu'il  y  a  entre  les 
fonctions  auxquelles  tous  participent  et  celles  qui  sont 
confiées  aux  magistrats,  consiste  en  ceci  :  que  celles-ci 
ont  uniquement  pour  objet  de  diriger  et  d'exciter  les 
autres  ;  nous  les  appelons  fonctions  publiques  (2). 

En  présence  d'un  tel  aveu,  on  peut  dire,  avec  M.  Espi- 
nas,  que  le  système  de  Babeuf  n'est  qu'une  débauche 
d'adminislralion  (3). 

Et  si  l'on  éprouvait  quelque  crainte  pour  la  liberté  et 

(1)  Cf.    Biionnrroli.   op.   cit.  T.   I,  p.  27i,  cl   Dccret  économique, 
art.  li>. 

(2)  Buonarroli,  op.  cit.  T.  I,  p.  27ij. 
(:i)  Cf.  Espinas,  op.  cit.  p.  321. 
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pom-  Irgalllr.  en  [n'r^oiico  de  collo  puissance  legisla- 
livo  oinnipolonlo  «  toujours  prrtc  à  lainciicr  à  la  n'gle 
(le  riiilérôt général  ceux  (jiii  s'en  écailont  »  :  on  présence 
d'une  adniiinstralion  aussi  nombreuse  et  aussi  inidli- 
pliée  «  dont  une  partie  est  chargée  d'apiiesantir  la  sévé- 
rité des  lois  sur  ceux  qui  les  enfreignent!  1  )  »,  les  P»al)(ni- 
vistes  répondaient  :  Xe  craignez  rien. 

Kst-ce  (pie  les  lois  ne  sont  pas  l'ouvrage  du  [Kuiplc  ? 
Est-ce  (jue  la  puissance  législative  n'en  émane  pas  di- 
rectement? C'est  le  peuple  qui  est  réellement  souverain. 
Ses  décisions  éclairées,  sur  do  (tl)j(ds  géuéi'aux.  ne  sau- 
raicnl  coiilraiicr  ni  l'(\ualili''.  ni  la  lihciii'.  (piand  l'/'ga- 
lili"  loiilefois  existe  dans  loule  la  loree  du  mot:  quand 
cluKjne  volonh'  indix  iduclle  conserve  un  poids  égal  dans 
la  lornialioii  de  la  voloidi'  nationale  i'I). 

Onant  aux  l'onctionnairi^s.  il  n'y  a  pa^  lien  de  s'ellVayer 
ni  de  leur  nombre,  ni  de  leur  pui^^aiicc  l*i'('<(pn^  tons 
d  abord  son!  a<li<'iiil<  an  lra\ail  ampicl  ils  pn-^idcid  ; 
il  n'ont  poni"  lonic  anhuih'  (pie  rcxcinpic  diiin»  pins 
grande  a('tivil('' :  on  bien  ils  soid  lires  de  la  (•lass(^  (jne 
l'âge  dispens(»  {]('>  occupations  jKMiiblcs  :  et  pas  un 
(rentre  eux  ne  conte  pbi<  cber  à  la  Uéj)nbli(pie  cpie  le 
citoyen  le  plii^  obsciii'. 

Mil  onli'c.  là  on  la  simpliciti''  (bv-^  inoMirs  donin^  à  toutes 
les  [)arlies  de  llHal    le  même  esprit  et  les  mêmes  inlé- 


(1)  Hdon.'irroli,  op.  cit.  T.  I.  pp.  :2.7.)  cl  tl\. 
{t)  Idem.  p.  t^t. 


CHAPITRE    IV  89 

rôts,  par  im  grand  prodige  d'ordre  social,  le  magistrat 
chargé  d'appliquer  la  loi  à  une  des  fractions  du  peuple 
s'attire  en  s'y  conformant  strictement  l'estime  et  Tamour 
de  cette  fraction,  au  point  qu'il  ne  peut  lui  déplaire  qu'en 
la  violant  (l). 

Cependant,  malgré  cet  optimisme  à  l'égard  des  fonc- 
tionnaires, les  Babouvisles  nourrissaient  contre  eux 
la  plus  grande  défiance  ;  et  en  cela,  ils  prouvaient  qu'ils 
n'avaient  peut-être  pas  perdu  tout  sens  du  réel.  D'abord, 
les  agents  des  entrepôts  de  commerce  étaient  souvent 
changés,  et  les  prévaricateurs  sévèrement  punis  (2). 
D'autre  part,  les  fonctionnaires  avaient  toujours  quel- 
que chose  à  craindre  :  on  exerçait  sur  eux  une  surveil- 
lance de  tous  les  instants  ;  des  assemblées  étaient  char- 
gées de  censurer  leur  conduite  ;  tout  fonctionnaire  sor- 
tant de  charge  était  soumis  à  un  jugement  ;  aucun 
fonctionnaire  ne  pouvait  être  appelé  à  nn  nouveau  poste 
qu'autant  que  sa  précédente  gestion  avait  été  approu- 
vée. Des  peines  et  des  récompenses  étaient  destinées  à 
les  maintenir  dans  la  bonne  voie  (3). 

Ainsi  qu'on  peut  s'en  rendre  compte,  tout  ce  système 
ne  pouvait  fonctionner  normalement  que  si  tous  les  ci- 
toyens participaient  à  la  confection  des  lois  et  pouvaient 
être  appelés  à  l'administration  publique.  Cette  condi- 


(1)  BiionaiToti,  op.  cit.  T.  I,  p.  270. 

(2)  Décret  économique,  Commerce,  art.  5. 

(3)  Hiionarroli,  op.  cit.  T.  I,  pp.  253  et  272. 
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liuii  ('(ail  la  iticrio  angulaire  do  tout  récliafaiulage.  S"il 

so  Iniiiiail  (Ml  clVcl  iiiK'  ('lasso  oxcliisivomoiit  au  faito 
(les  ]»riii('i|)('s  do  1  art  social.  (\('>  lois  ol  de  1  adiniiii>lra- 
tioii.  la  lil)('il(''  cl  1  c-alih'  u'cxislci'aicnl  plus  :  celte  classe 
trouvciail  le  uioncu  di'  cicor  {\{'>  di^liuclioii^  cl  dos 
]>ri\  il("'gos  par  la  supijriorito  do  son  esprit  et  1  ignorance 
i\i'  >i'>  concilo\ons  ;  elle  oxagororail  sos  sorvioos  (»t  par- 
viciidiail  à  so  l'aire  regarder  comme  la  [)i'ol(M4i'ico  de  la 
pairie:  cl.  coloi'aut  sos  audacieuses  ontropris(vs  du  pro- 
texle  du  hieu  puhlic.  elle  parlei'ail  encore  de  liherh'  el 
d  égalil.(''  à  ses  peu  claii\d\anU  coiicilo\cii<.  (\ryd  sou- 
mis à  une  serN  ilude  d'aulanl  [>lu^  dui'c  (pTclle  paiaihail 
l(''gale  el  Noloidaire  (I  ). 

Par  cons('Mjueiil.  le  socialisme  (pii  jmmiI  rivo  résolu 
soil  j)ai'  un  mode  monar(dii(pie.  soil  par  un  modo  d(''- 
mocrali(ph'.  l'elail  dan<  le  systc-mo  do  Hab(Mir  di'  la  se- 
conde mairn're.  Daii^  ce  cas.  adminisli'aleui'^  (d  admi- 
nistres >e  conroudeid,  ne  lonl  plus  (piun.  lada  rexient 
on  sonmio  à  faire  passer  dans  le  domaine  (''C(MU)mi(juo, 
ce  (pii  exisie  dan^  le  douiaine  polili(pie.  i'/esl  r(''alisor 
la  deiuocralie  (M'onomi(pie,  c Csl-à-dii'e  la  gestion  di^ 
1  ('Conomie  par  la  soci(''|(''.  de  même  (pn'  dans  la  di'- 
moci'alie  i)olili(pH'.  la  gestion  de  IMlal  e^l  l'aile  par 
la  nation. 

(I)  niKUl.lIToli.  ^/>.  rit.  T.  I.  1».  "i'A^. 
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IL—  Organisation  économique. 


Nous  cHiidieroas  successivement,  clans  celte  organi- 
sation, la  production,  la  circulation,  la  répartition  et  la 
consommation  ;  et  nous  verrons  ce  que  ces  phénomè- 
nes deviennent  dans  la  société  communiste. 

A  . —  Prodiiclion. —  Les  trois  facteurs  de  la  produc- 
tion, la  nature,  le  travail  et  le  capital,  étaient  loin  d'in- 
téresser les  Babouvistes  au  môme  degré.  Ils  réservaient 
tous  leurs  elîorts  pour  l'organisation  du  travail  ;  c'est 
de  cette  organisation,  en  effet,  que  devait  dépendre  en 
partie  l'égalité  entre  les  citoyens.  Quant  aux  deux  autres 
facteurs,  la  nature  et  le  capital,  c'est  à  peine  s'ils  le 
mentionnaienl.  L'admimstration  classait  les  terres  par 
catégories  selon  les  productions  qu'elles  étaient  les  plus 
aptes  à  donner,  d'après  le  sol  et  le  climat  ;  et  cela  pour 
favoriser  l'abondance.  En  ce  qui  concerne  le  capital, 
Babeuf  lui  avait  adressé  quelques  critiques  très  vagues, 
en  tant  que  propriété  particulière  ;  mais  maintenant 
qu'il  est  socialisé,  il  ne  s'en  occupe  plus. 

Le  travail  au  contraire  est  minutieusement  organisé. 
Les  biens  de  la  communauté  sont  exploités  en  commun 
par  tous  les  membres  valides  (1).  Il  y  a  là  une  véritable 
organisation  militaire  du  travail  :  l'individu  n'a  plus  au- 

(1)  Décret  économique,  art.  8. 
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ciiiic  ('>!>(''(•('  (le  liljL'rlc'  :  il  ii  osl  plus  (juiinc  unilr.  ([ii'uii 
(•liillVc  dans  la  masso  (]("<>  travaillcnirs:  oonmiandô  aiilo- 
rilaii'ciiKMit  par  radiiiiiii^lialioii  :  on  lui  doinie  une  tà- 
(dic  ({('(criuiiKM'  :  ou  le  li-aus[M)rl('  d'un  jmmuI  à  uu  auli'O  : 
cVsl  uiK^  aruire  iudu<lii(dl(»  (\).  (Icllo  oi'i^Muisalioii  a 
p(Mii'  ((hjci  de  faii'c  rrniicr  r(''ualil(''  culic  les  (•il(>\('us  cl 
de  pioduiii'  le  plus  j^iaiid  iioudu-c  de  (dioscs  possihh^s 
avec  le  moins  de  [)eine  [)Ossil)l(\  de  [)rociirei'  avec  sura- 
bondance les  choses  nécessaires  à  tous  et  de  f(^ui-nii* 
('(dles  d'a^n-énient  non  ré[)i'ouv(''es  par  les  luceurs  piddi- 
(jues  et  connnuuiealdes  à  lous  (  2  i. 

Le  preuiiei'  piiueipe  cpu'  1  (Ui  i-eiicoutre  e[  (pii  do- 
mine (oui.  e'e^l  I  (diliualiou  au  [ra\ail.  imposiM^  à  lous 
les  ciloNeus  valitles  :  ou  le  l'ejrouve  à  (drupie  pa<  dans 
les  (M'i'ils  i\i^^  iiahouN  i^les  :  ils  le  eoiisidrreid  coiuuie 
UU(*  liaraulie  du  dioi!  ipi  a  (duupu'  ciloxeii  d  avoir  nue 
exislence  aus>i  lieuicuse  (pu'  e(dle  de  chaipie  lueiuhr»» 
du  ('(Ups  social  :  connue  alKolmueul  ui'cessaii'e  à  1  rn- 
Irelieii.  la  ju-ospcrih'  d  la  cou<ei-\  alitui  de  la  sociélé  : 
connue  une  coud  il  ion  es^eulielle  du  pacle  social  i  .'{ i.  «  La 
.\alure  a  impoli'  à  (diacuu  Tohli^alion  de  li'a\  aillei' :  ind 
na  [Ml  sans  crinu'  se  siuislraiic  au  Iravail.  (lar  riioinine 

(1)  C'csl  rc  (juc  M.  Kspinas  ;i|)|)rlic  lo  rollorlivisnie  iiidiislriol,  en 
(loiinant  à  ro  mol  un  sens  anirc  «luo  son  sens  habiUiel  :  el.  daines  lui, 
il  (léeonle  insensiblement  (Ui  ronnnnnisnie  a^'raire.  (Tesl  nn'ine  selon 
lui  une  nouveaul»'-  du  svsièuie  de  IJabeuf.  —  (".f.  Ks|>inas,  op.  cit. 
p.  'Ati. 

(2)  Cf.  HuonaiToli.  o/i.  rit.  |..  l>hJ-i:i. 
(:{)  lilrm.  o/i.  fit.  T.  I.  p.  l."»". 
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isolé  dans  les  dôseiis  ne  saurait,,  sans  un  travail  quel- 
conque, se  procurer  sa  subsistance  ;  d'autre  part,  l'ac- 
tivité que  le  travail  modéré  occasionne  est,  pour 
riiouime,  une  source  de  santé  et  d'amusement.  Cette 
obligation,  dérivant  de  la  nature,  n  a  pu  être  affaiblie 
par  le  passage  à  l'état  de  société  :  car  la  conservation 
môme  de  la  société  en  dépend,  et  la  peine  de  cbacun 
n'est  la  moins  grande  possible  que  lorsque  tous  y  par- 
ticipent 0).  »  Kn  outre,  cette  répartition  universelle  du 
travail  multiplierail  toutes  les  richesses  de  la  société, 
qui  maintenant  ne  peut  compter  que  sur  le  travail  d'une 
pelite  partie  de  ses  membres  (2). 

Pour  muUi|)lier  encore  ces  richesses,  les  hommes  ne 
se  livreraient  obligatoirement  qu'aux  travaux  uliles, 
c'est-à-dire  :  l'agriculture,  la  vie  pastorale,  la  pèche,  la 
navigation,  les  arts  mécaniques  et  manuels,  le  transport 
des  hommes  et  des  choses,  la  guerre,  l'enseignement 
et  les  sciences  (3).  Et  parmi  ces  travaux,  les  occupations 
les  plus  importantes  seraient  celles  qui  assureraient  les 
subsistances,  riiabillement,  Thabitation  ;  et  auraient 
pour  objet  l'agriculture  et  les  arts  qui  servent  à  l'ex- 
ploitation des  terres,  à  la  construction  des  édifices  et  à 
la  fabrication  des  étoffes  (4). 

Cette  limitation  des  travaux  utiles  permettrait  de  don- 

(J)  Cf.  Annlijse  de  la  Doctrine  de  Babeuf,  art.  3  et  -4,  et  Preuves. 
(2)  Réponse  de  Babeuf  au  citoyen  M.  V.  (Buonarroti,  op.  cit.  T.  \\, 
p.  217). 

(H)  Décret  de  Police,  art.  3. 

(4)  Buonarroti,  op.  cit.  T.  I,  p.  209. 
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lier  iiiK'  aiili'c  ilircctioii  à  ceux  (iiii  sont  iiniquomont 
rolfol  (le  rengorgoiiKMil  actuel  des  richesses  et  de  re- 
porter toute  l"a(ii\it(''  <iir  les  clioses  indispensables  (1). 

f.ii  contre-partie  de  cette  oi^ligation  au  travail  pour 
les  ciloyens  valid(*s  était  rexeniptinii  de  tout  li'aviiil  pour 
les  \ieillai(!>  et  les  iujirnies  i^'l). 

Tel  étail  le  [neniier  [)rincipe  (jui  assurait  1  égalité  el 
augmentait  la  [U'oduction. 

Mais  c(da  ne  suffisait  p;is  :  il  lallail.  une  lois  (jue  tout 
le  monde  travaillait.  r(''parlir  ('gaiement  ce  lra\ail  entre* 
tous  les  cilo\(Mis. 

j-d  d  ahord.  couuueid  les  l'alioUN  isles  enteudaieid-ils 
légalih''  du  IraNail.'  Tous  les  li«Mumes  auraieid-iU  tia- 
vaillé  aulanl  .'  Si  l'on  rejué^enle  j»ar  100  la  (pianlilé  de* 
ti'avail  à  acc(MnpIir.  (d  (ju'il  y  ail  lo  ouvriers.  (duKpu^ 
ouvrier  iiurail-il  été  obligé  de  faire  |0  de  [l'axail?  Ktait- 
re.  en  un  mol.  Tégalité  ;d)solue.  mallK'Mnaticjue  ?  Kvi- 
demmeid  non.  VA  les  iialxMiN  i>les  i-e'pdaieid  même  celt(* 
égalité  malliémaliipu'  avec  horreur,  la  i-epréseidaid 
connue  aidiégalitaire.  Légalité  doid  il  sagissait  ici  t'dait 

(1)  lloiunisc  (Ir  Ihihcuf  (lu  ritoifon  .)/.  V.  i  |{iioii;irr(»li,  op.  cil.  T.  II. 
p.  1>1>().) 

(2)  /k'cri'f  f'co/(omi(/in\  Tnivdu.r  ro/nmiuis,  art.  i*.  -  Si  l'on  se 
|»lare  à  iiii  iwiive  point  do  vue  <|uo  nalicnr,  resl-à-diiv  à  iiii  point  de 
vue  cxrlusivfMncnl  moral,  on  pont  être  <le  son  avis  snr  l'»d)lii:alion  au 
Iravail  11  v  a.  pour  lonl  lioninie,  une  (•lili.::alion  morale  d»*  Iravaillcr. 
de  se  rendre  utile  à  ses  roncilovens.  Il  ne  sullit  |)as,  en  elTet,  de  |»a.ver 
de  son  ar^'cnt  les  services  cpTon  vous  rend;  on  doit  |)aver  en  services 
présents  cl  personnels;  on  doit,  comme  on  la  fort  bien  <lit.  paver  de 
sa  vie. 
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l'égalité  proportionnelle,  une  égalité  entre  la  capacité 
de  travail  de  l'individu  et  ce  qu  on  lui  demandait. 
«  L'égalité  doit  se  mesurer  non  pas  par  l'intensité  du  tra- 
vail, mais  par  la  capacité  du  travaillant.  Celui  qui,  doué 
d'un  degré  de  force,  soulève  un  poids  de  10  livres,  tra- 
vaille autant  que  celui  qui,  doué  d'une  force  quintuple, 
en  déplace  un  de  50.  L'un  des  buts  de  la  communauté 
est  l'égalité  des  peines,  et  nullement  de  la  tâche  du  tra- 
vaillant (l).  »  C'est  ce  qu'on  exprime  par  la  maxime  : 
de  chacun  selon  ses  forces  (2). 

Pour  en  arriver  là,  la  loi  fixait  la  durée  journalière 
des  travaux  (3;:  ménageait  les  faibles  et  excitait  par  les 
encouragements  de  l'opinion  et  les  louanges  des  magis- 
trats une  pUis  grande  activité  chez  les  plus  robustes, 
afin  (pie  tous  se  trouvassent  soumis  à  des  devoirs  éga- 


(1)  Biionari-oli  ;  com[)nrciison  de  Babeuf  avec  Robert  Owen  ;  op.  cit. 
T.  1,  p.  29o,  noie.  —  Babeiil"  rite  dans  sa  Défense  fjénérale  l'art.  3  de 
la  loi  l^'^  de  Morelly  :  Tout  citoyen  contribuera  pour  sa  pari  à  raclivité 
publique  selon  ses  forces,  ses  talents  et  son  âge.  (Advielle,  op.  cit.  T.  Il, 
pp.  53  et  ss.) 

(2)  Babeuf  n'est  de  cet  avis  que  parce  qu'on  est  dans  une  société 
communiste;  sous  le  régime  de  la  propriété  individuelle  au  contraire, 
où  il  pensait  que  le  supertlu  de  l'un  ne  pouvait  venir  que  de  ce  qui 
manquait  aux  autres,  il  déclarait  expressément  ceci:  celui  (jui  mon- 
trerait que  par  l'effet  de  ses  seules  forces  naturelles  il  est  capable  de 
faire  autant  que  qualre,  serait  un  conspirateur  contre  la  société  ;  ses 
co-associés  devraient  réprimer  un  tel  homme,  le  poursuivre  comme 
un  fléau  social,  et  le  mettre  dans  l'impuissance  de  faire  plus  que  la 
lâche  d'un  seul,  pour  ne  pouvoir  exiger  que  la  récompense  d'un  seul. 
{Le  Tribun  du  Peuple,  n°  33,  T.  II,  p.  104.) 

(3)  Décret  économique.   Travaux  com?nu?is,  art.  G. 
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IcMucnt  proporlionnos  à  leur  l'orco  et  à  la  rudesse  des 
travaux  donl  ils  rlairul  ehargùs  (l  ).  I^llc  divisail  au>si 
daus  celle  \  uc  les  Iravailleurs  par  âge. 

Pour  (ju'il  \i')  eût  pas  de  jaloux,  ou  aurait  pris  dau- 
Ires  uiesures  cucorc  :  les  li-avaux  iuciuuuiodes  auraient 
été  exécutés  à  tour  de  rôle  pai-  les  eilovcus  valid«'s. 
l)'aill(Mii's.  on  se  llallail  (pic  lo  [»roi;rrs  de  la  nirea- 
ui(pi('  et  de  la  cliiuiie.  ainsi  (pi'une  rducalion  niàle  eu 
(liininuei'aienl  hicniùl  les  ineonvruicnls.  On  aurait  aussi 
divisé  les  Iravaux  de  stricte  nécessité,  en  faciles  el  [)éni- 
bles  ;  (d  on  auiail  (ddi^é  (dia([ue  citoyen  à  en  exercer  un 
d'une  classe  et  un  d'une  autre  ('ï).  On  prévoyait  é^Mle- 
nicni  l(M'as  où  il  \  aurait  Irop  de  lravaill('ur>  dans  une» 
coinuiunr  (d  pas  assez.  dan>  une  auln»  :  alin  (jiu'  les  uns 
n'eussent  pas  moins  de  travail  ipie  les  autres,  on  taisait 
le  déplacement  dr^  travailliMirs  d'une  commune  à  une 
aulre.  sans  leur  demander  leui'  a\is.  >ui'  l'ordre  do 
radmimsli'alion  suprême,  d  a[»rès  les  connaissances  des 
Forces  (d  d{'>  Ix^soius  de  la  communauté  (3). 

(les  mesur<vs  étaient  prises  pour  assurcM"  réi;alité  des 
peines.  D'auli-es  l'étaient  pour  j)rocui"erle  plus  possible 
de  choses  utiles  avec  le  moins  de  peine  possible. 

Les  Habouvistesreconnaissaieid  (pu\  pas  plus  (pu'  les 
leri'es  ne  soid  aptes  à  doimer  toute  espèce  de  produits 
avec  une  même  lecoudit(''.  pas  davantai^e  les  hommes  ne 

(1)  Hnonarroti,  o/).  cit.  T.  L  p.  -II. 

(1>)  Idem,  i.  I.,  p.  :2i2. 

(I{)  Décret  économique.  Travaux  cuf/unu/is,  ail.  10. 
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pL'uveiil  s'occuper  uliloincut  de  plusieurs  genres  de  tra- 
vaux. Ils  pensaient  également  que,  pour  permettre  à  la 
société  de  retirer  du  travail  égal  et  modéré  de  chacun 
de  ses  membres  tout  lavantage  qu'elle  devait  en  atten- 
dre, il  fallait  que  les  occupations  fussent  distinctes,  que 
chacun  eût  un  état  et  que  ceux  par  exemple  qui  fondc^nt 
les  métaux  ne  fussent  pas  obligé  de  travailler  le  bois. 
de  tisser  les  étoffes,  etc.  Aussi,  tandis  que  le  plus  grand 
nombre  serait  occupé  à  labourer,  ensemencer,  mois- 
sonner, emmagasiner,  les  autres  construiraient  et  répa- 
reraient les  logements,  les  édifices  publics,  chemins, 
ports,  canaux  :  d'autres  veilleraient  à  la  propagation 
et  à  la  conservation  des  animaux  ;  ceux-ci  prépareraient 
et  emploiraient  les  fils,  les  laines,  les  crins;  ceux-là  fa- 
briqueraient les  meubles,  les  chars,  les  navires  ou  tra- 
vailleraient les  métaux,  etc.,  etc.  (1;. 

Dans  le  système  de  la  communauté  des  biens  et  des 
travaux,  les  citoyens  étaient  donc  distribués  par  classes 
dans  chaque  commune  :  il  y  avait  autant  de  classes 
que  d"arts  utiles  :  et  chaque  classe  était  composée  de 
ceux  qui  professaient  le  même  art  (2).  Cette  distinction 
des  classes  prenait  naissance  dans  les  maisons  com- 
nunies  d'éducation  où  chacun  s'accoutumait  au  travail 
le  plus  conforme  à  ses  forces  et  à  ses  penchants.  Pour 

(1)  BiionaiToU',  op.  cit.  T.  I,  p.  211. 

(2)  Décret  cconomif/ue,  Travaii.c  communs,  arl.  4.  —  Dans  sa 
Défense  générale,  Babeuf  cilc  Mably,  qui  envisage'ail  aussi  relie  di- 
vision par  classes.  (Adviclle,  op.  cit.  T.  Il,  pp.  47  el  ss.) 

THIBOUT  7 
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utiliser  le  mieux  iM»>>il»l('  les  Iravaux  île  eliaeuue  de 
ces  classes,  ou  avait  si»iu  de  rapiuocher  eelles  (|ui  sai- 
daieiil  uiutu<'ll('Uienl  i  1  i. 

Pour  idlcuei'  le  travail  de  l'Imuuue  et  auuinentei'  la 
production,  iwi  ju-escii\  ait  aux  uiaui>tial>  allachi's  à  la 
classe  de  l  a-^ricullure  de  veiller  à  la  pi-o[»a^Mtiou  îles 
auiuiaux  propres  à  faii'e  le  travail  de<  houuues  (  2  K  On 
ap[di(puiil  aux  tra\;uix  de  la  eouunuuautt'  I  u<ai;e  des 
uiaidiiues  et  priMM'dc^  [»r<i[»re>  à  diuiinuer  la  [wiiu'  des 
Innniues  (  :{ )  :  et  ou  appelait  !<'<  sciences  à  adoih'ii'  \o 
travail  [lai- I  iiiveutinu  de  ii(»u\  clle^  uiacliiuc"-  et  le  [tcr- 
reetioiiueinciit  des  aucieuues. 

Iluonarridi  |)r(ilile  de  celle  dis[)ositiou  pour  se  hui- 
cer  daii<  uik^  ciitiipu'  coulre  les  uiaidiiiic^.  Uaheuf, 
lui.  \\'\  avait  pa^  soiiui'.  hien  (pu»  la  uraude  industrie 
naissante,  suilout  en  Anglelerie.  eût  pu  lui  en  doiuu'r 
l'idée  cl  r(»ccaxi(ui.  Iluiuiari'oti  diriuc  contre  les  luatdii- 
ni'>  i\r<  ciitiipies  analofiues  à  celles  (pie  Thomas  Moi'us 
aNait  dii'igées  contre  I  élevaixe  du  moulon  en  Anirle- 
lerre  au  W'I'"  sirclc^  :  un  seul  trou[)('au  di^  mouton^  im- 
mohili^ait  un  iimueiise  espace,  ipii  aurait  >urii  à  taire 
^  i\  re  heaucoup  d'indiN  idu<  :  et  p»Mir  uaitlcM*  ce  trou[)eau. 
il  n  ('lait  hcsoin  (pn»  d  un  >eul  paire,  he  même  pour  h^s 
maeliiue>.  ;  (dlc^  -up|Miiueid  une  iirand(»  Uhis^i»  de  Ira- 
Nail    manmd.    enlr\eid    le   ]>ain   à   une    foule   d  honuues 


(I)  Ui'jKmsf  ih'  lîithfiif  <ni  fiinijrn  M.   ]'.    (UiKtiinnoli,  T.  II,  j).  iiO.) 
(i)  hécret  ('cnuonitf/Hf\  J'rartiu.r  cummints.  arl.   I  l. 
(:{)  I(/em,  arl.  8. 


CllAl'lTUE    IV  99 

dans  l'inlérct  de  quelques  spéculateurs  insatiables,  dont 
elles  augmentent  le  gain.  Ce  n'est  que  dans  le  sys- 
tème de  la  communauté  que  les  macliines  sont  un  véri- 
table bienfait  pour  l'bumanité,  dont  elles  diminuent  les 
peines,  tout  en  augmentant  l'abondance  des  choses  né- 
cessaires et  agréables  (1). 

Pour  maintenir  cette  organisation,  et  par  le  l'ait  même 
l'égalité  et  l'abondance,  il  y  avait.  au[)rès  de  chaque 
classe,  des  magistrats  nommés  par  ceux  ([ui  la  compo- 
saient :  ces  magistrats  dirigeaient  les  travaux,  veillaient 
sur  leur  égale  répartition,  exécutaient  les  ordres  de  l'ad- 
ministration municipale  et  donnaient  rexemplc  du  zèle 
et  de  l'activité  (2). 

L'administration  municipale  avait  constamment  sous 
les  yeux  l'état  des  travailleurs  de  chaque  classe  et  celui 
de  la  tâche  à  laquelle  ils  étaient  soumis  :  elle  en  instrui- 
sait régulièrement  l'administration  supérieure  (3). 

En  outre,  auprès  de  chaque  administration  munici- 
pale, il  y  avait  un  comité  de  vieillards,  délégués  par 
chaque  classe  de  travailleurs,  qui  servait  à  éclairer 
l'administration,  surtout  en  ce  qui  concernait  la  distri- 
bution, l'adoucissement  et  l'amélioration  des  travaux  (i). 


(1)  Biionarroli,  op.  cit.  T.  I.  p.  211-12,  noie. 

(2)  Décret  économique,  Travaujc  communs,  arl.  5. 

(3)  fciem,  arl.  0. 

(4)  Idem,  ixvi.l . —  Udnss'd  Défense  f/é/iérale,  Babeuf  cile  Mably  (pii 
exprimail  à  peu  près  la  même  idée;  remplaranl  les  vieillards  par  les 
économes.  (Advielle,  op.  cit.  T.  II,  pp.  48  et  ss.) 
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MaLri''  ('elle  siiialKUidiiiicc  (lr>  cIkc-cs  iK'Ccssaii'r^  à 
la  vi(*  (jiic  It's  r>al)ou\  i>lrs  cscoinplaiciil  coimnc  consr- 
(|ii(Mic('  (le  Inii'  f)i-uaiiisali(Hi  du  h'avail.  on  poiivail  co- 
pciidaiil  et  on  dcNail  jUM'voii'  des  cas  dans  les(jii(ds  oolle 
siirahoiidaiicc  se  sci-ail  (diani:(''(' en  di^clle.  Il  \  eiiavjiil 
denx  (jne  les  iiaIxMivisles  envisai;(Mienl  connue  possi- 
l)les  :  l'nn  ^(Mdn.  lanlre  accidenlel  :  le  |u-eiuier  c'élail 
la  guen-e  :  l'aulne  l<'s  ravai^cs  de  la  nalni'e.  connue  les 
inoudalions.  la  mêle,  la  sécheresse  ei  la  sli'i-ililé  (ioul 
les  ri('Mjneiiles  révoinlion<  rra[)[)ent  la  Unvr  lecoiuléc 
par  la  main  de  riiouinie. 

Le  jM'eiuier  cas  aniail  élé  Icès  peu  [(-(Mpieid.  l'ai  ell'el, 
aulanl  les  nonvtdies  iiislilnlious  ani::uienleiaii'nl  la  force 
défensive  de  la  nalion.  aulanl  (dles  lui  iiispii-ei-aienl  le 
souliuuud  d  éipiilé  envers  les  (dranuci's  el  d"avei-si(,)U 
poui'  les  con(pu''les.  Ai;ricole,  simple.  san>^  monnaie  el 
sans  luxe.  Iicuimmix.  allaclié  à  ses  in>lilulions,  à  ses 
UKeni's  el  à  se>  lois,  u-oùlaul  le>  ilouceurs  de  remaillé  et 
de  la  liheih' :  n'axanl  daulres  soldais  (pu^  l(*s  citoyens  : 
ne  renfermaiil  dan<  son  sein  ni  j^ueux  ni  fripon<.  nu  Itd 
peuple  ne  fiu'ail  la  mieii-«'  (pie  poiu'  i-epiui^-^ei"  I  in\a- 
siou,  ou  pour  sonlenii"  un  Noi«>in  injn^hMueid  op[uimé  ; 
il  nani-ail  ni  la  volonl»'.  ni  le  pouvoir  d'opprinuM*  l(^s  au- 
Ires:  le  jjillauc  lui  sei-ail  aus>i  éli'ann(M'  (pie  la  passion 
(\i'>  coïKpn'des  :  \\  ne  prolon^(M-ail  jamais  une  jj^uerre 
dau<  hupudle  il  <eiail  eni:;mé  poni'  ^a  dideu^e.  .l(Mii^- 
>aul  de  1  aisance  el  ('(iiileiil  de^  ri(  lie>->e^  d'un  ^nl  le('(»ud. 
il  ne  >eiail  jamai>  leulc  d  aller   dis|>uler  a   >e>    voisins 
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les  productions  dont  il  ne  saurait  que  faire.  En  outre, 
ses  institutions  commerciales  ne  Texposeraient  jamais  à 
épouser  les  querelles  de  ses  marchands,  espèce  d'hom- 
mes qui  lui  serait  ahsolument  inconnue  (1). 

Cependant,  il  fallait  prévoir  le  cas  de  guerre,  car  les 
travaux  productifs  diminueraient  parle  fait  même  et  il 
faudrait  nourrir  en  même  temps  les  soldats,  qui  con- 
sommeraient sans  lion  produire,  il  y  aurait  insuffisance 
de  choses  nécessaires  à  la  vie.  Quelles  mesures  pren- 
drait l'administialion  au  sujet  de  la  production?  Pour 
une  guerre  de  courte  durée,  rien  n'était  changé,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin.  Si  la  guerre  était  de  longue 
durée,  et  qu'un  déficit  vint  à  se  produire,  on  le  com- 
hlait  au  moyen  de  ressources  que  fournissait  une  nou- 
velle application  du  principe  de  l'égalité.  Les  citoyens 
qui  faisaient  la  guerre,  portant  un  fardeau  auquel  il 
était  impossible  de  rien  ajouter,  il  était  juste  que  par 
une  nouvelle  répartition  de  la  charge  commune,  il  s'o- 
pérât un  accroissement  dans  le  travail  de  ceux  qui  ne 
pr«Miaient  pas  les  armes.  Une  demi-heure  à  une  heure 
de  travail  de  plus  par  jour  était  la  charge  maximum 
qu'aurait  fait  peser  sur  le  peuple  la  guerre  la  plus  mai- 
lle ureuse. 

Et.  enthousiasmés  par  ce  résultat,  les  conjurés  s'é- 
criaient :  «  Que  l'on  nous  montre  un  ordre  social  où  de 
si   grands  effets  soient  produits  par  des  moyens  plus 

(1)  Cf.  Biionarroli,  op.  cit.  T.  I,  pp.  538  cl  247. 
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simples  cl  \\]\\<  facilos  à  rlro  nus  on  aiiion  (Il  » 
(Jiiaiil  aux  a('ci<l«'nls  naliircls.  ([ne  la  priulonco  Im- 
niaiiio  in'  jx'iil  ni  prévoir,  ni  onipèclior,  on  y  remédiait 
avant  d'en  venir  aux  privations.  «  on  épuisant  toutes 
les  pi'éeantions  (jne  la  lertililé  ordinaire  du  sol  et  l  acti- 
vité des  habitants  rendent  praticables  (2)  ». 

/>.  —  Circiihilioii .  —  .Mais  h^s  richesses,  ainsi  \\vo- 
duites,  n'étaient  y\\<  destinées  à  rester  à  la  place  on  elles 
TavaicMd  etc.  Vax  cll'ct.  il  était  probable  (pn'  léipiilibri^ 
ne  se  serait  [)as  parlailenient  étal)li  dans  toute  la  b'ranci^  : 
(pTil  V  ani'ait  eu  tro[)  de  prodnits  dans  nn  endroit  et  pas 
assez  dans  un  antre  ;  il  pouvait  se  l'aire  que  des  accidents 
natunds  détruisissent  les  produits  de  t(dle  ou  telle  région  ; 
(pi'il  y  (Mit  (b^s  j)roduits  que  la  France  ne  ]>onvait  pas  tirer 
de  son  sol.  Dans  nos  sociétés  libres,  tout  >e  lait  parle 
mécanisme  de  Tcchan^îe  :  dans  la  conunniianl(''.  an  con- 
ti'airc.  il  lallail  (pie  radiniiii^-tralion  pourvût  à  tout  cl 
(pi'cllc  o[)(''ràt  nn  dé[)laceineiil  (\['>  riidn'sses.  Nous  arri- 
vons ain>i  à  la  circulation. 

Cette  circulation  e<t  évidiMiunenl  b(Mncoii|)  plii<  sim- 
pl(^  à  étudier  (pie  dans  nos  sociétés  actmdlcs.  Il  iiy  avait 
pa<  de  conunerce.  pas  de  monnaie  :  pas,  par  consé- 
(pient.  (b^  ces  institutions  aux  ronai;(*s  si  com|)lexes  et 
si  délicats.  Le  conunerce  interienr  entre  les  particuliers 


(1)  lliionarroli,  op.  rit.  T.  I.  p.  iiC». 
{t)  /(/nn,  p.  m. 
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n'existait  plus,  puisque  tout  se  faisait  par  voie  adminis- 
trative. 

Quand  à  la  monnaie,  elle  était  également  supprimée  ; 
on  remettait  aux  citoyens  les  produits  de  la  main  à  la 
main,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin.  La  Républi- 
que ne  fabriquait  plus  de  monnaie  ;  et  on  ne  pouvait 
introduire  dans  la  République  ni  or  ni  argent  (I). 

Les  produits  étaient  d'abord  transportés  dans  les  ma- 
gasins publics,  du  moins  les  produits  susceptibles  de 
conservation  ;  cette  tâche  était  confiée  à  des  magistrats 
attachés  à  chaque  classe  de  travailleurs  :  le  recense- 
ment en  était  régulièrement  communiqué  à  l'adminis- 
tration suprême  (2). 

En  outre,  on  transportait  dans  les  vastes  réservoirs 
où  ils  étaient  conservés,  les  produits  par  lesquels  la 
République  comblait  le  déficit  provenant  d'une  guerre 
ou  des  accidents  naturels. 

Enfin,  on  établissait  l'équilibre  entre  les  différentes 
contrées  en  transportant  les  produits  de  la  terre  et  de 
l'industrie  des  lieux  où  ils  excédaient  les  besoins  aux 
endroits  qui  en  manquaient.  C'était  môme  une  obliga- 
tion, car  la  propriété  des  richesses  de  chacune  des  par- 
ties apparlenait  au  peuple  entier,  et  les  hal)itants  de  cha- 
que section  avaient  un  droit  égal  à  la  consommation  et  à 
l'usage  des  denrées  et  des  produits  de  toutes  les  au- 


(1)  Décret  économique,  Monnaie,  art.  1  el  -4. 
{t)  Idem,  Travaux  communs,  art.  12  cl  13, 
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tres(l).  Pour  efTectuor  co  iléplacoment.  chaque  coni- 
UHiiir  rlail  poiirviic  de  nioveus  suffisants  de  transport 
soit  par  torro,  soit  par  eau  (2j.  Sur  les  indications  des 
administrations  départementales  et  interiurdiaires.  qui 
avaient  déjà  essayé  de  faire  léquilihre  dans  leur  dépar- 
tement ou  leur  ré<^ion  respective  (3),  Tadminislration 
supérieure  comparait  la  richesse  du  tout  avec  les  biens 
de  chacune  {\('>  parli(^s.  indi(|nail  les  nialiéres  à  dé[)la- 
cer  (d  désiunail  les  lieux  d"où  il  fallait  les  eidever  et  ceux 
où  on  devait  les  li'ans[)orl(4'  ii.  Puis  des  at^n^nts  iiif;'- 
rieurs  sui'vcillaieid  et  diii^caicnl  ces  lrans[)()i'ls  i  .'>  i  (pii 
étaient  elVeclués  par  les  ineinl)i-es  de  la  comnumauté, 
appelés  à  tour  de  rùle  à  conduire  les  produits  d'une 
commune  à  une  autre.  Pour  hvs  Iransporls  les  plus 
éloignés,  ladministralion  iidermédiaire  désignait  clKKjue 
année  un  certain  nond)re  de  jeunes  jj^ens,  [uis  dans  les 
d(''j>arlemeiils  (pii  lui  élaieiil  su!)(U'd(>mu''S  (0). 

Ces  transports  élaieid  considérés  comme  ahsoiumeid 
nécessaii'e<  par  les  iiahoUN  ishvs  :  d"al>ord.  saiiseux.  1(»  su- 
perllu  d'un  arrondissemeid  aurait  et(''  inutile  pour  lui  et 
[M)ur  les  autres:  en  oulr(\  ils  auraieid  permis  aux  liabi- 
taids    des    j)a\s  st»''ril(Vs  dont   les    latii;ues   extrènu's  n*» 


(I)  HunnarroU,  o/>.  n'f.  T.  I.  |).21i. 

{"2}  /k'crct  rronam/'t/in',    Tr(ins/)(tr(s,  art.  "2. 

{'.\)  f(/em,  Af/mt/n'sfrafio/i.  .irl.  7  cl  S. 

(l)  Huonarnili,  o/).  cif.  T.  1.  |t.  iM*>. 

(5)  Drrrpt  i'co/tomi(/in\  Tni/ispuris,  arl.  1. 

((»)  Idem,  art.  3  et  4. 
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leur  valurent  jamais  qu'une  extrême  pauvreté  cFètre 
soulagés  d'une  partie  de  leurs  peines  et  appelés  à  par- 
tager les  richesses  des  terres  les  plus  fécondes  (1).  Cela 
aurait  donc  uni  par  un  lien  fraternel  toutes  les  parties 
de  la  République,  et  aurait  entretenu  ce  lien  secret  qui 
doit  exister  dans  une  si  nombreuse  association  d'hom- 
mes, épars  sur  un  sol  si  vaste. 

Ces  fonctions  de  transport  auraient  corroboré  l'amour 
de  la  patrie,  en  procurant  à  chacun  la  connaissance  de 
ses  beautés,  de  ses  institutions  et  des  bienfaits  de  Téga- 
lité  que  les  lois  y  auraient  établie  ;  elles  auraient  redou- 
blé le  zèle  des  parties  en  leur  prouvant  l'empressement 
de  tous  à  servir  le  pays.  Elles  auraient  produit  des 
olfets  analogues  à  ceux  que  produit  le  commerce  au- 
jourd'hui; mais  tandis  qu'on  fait  l'un  dans  le  désir  de 
s'enrichir,  on  aurait  exécuté  les  autres  pour  remplir  sa 
tâche,  pour  s'instruire  et  devenir  meilleur  (2). 

Si  nous  supposons  Téquilibre  des  richesses  établi 
dans  toute  la  France,  il  peut  cependant  se  faire  qu'il 
manque  certains  produits  qu'elle  ne  peut  pas  tirer  de 
son  sol.  Les  Babouvistes  se  rendaient  compte  de  cette 
difficulté  :  «  Telles  sont  les  habitudes  vicieuses  que  nous 
avons  contractées,  dit  Buonarroti  ;  telle  est  la  multipli- 
cité des  besoins  que  nous  nous  sommes  inconsidérémen 


(l)  Buonarrolli,  op.  cit.  T.  l,  pp.  215-lG. 
(-2)  Idem,  pp.  2.j7-8. 
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créés,  ([uil  osl  à  prrsumor  quo  Ion  aurait  été  oncore 
ol)lifi(''  ih'  tirer  d('>  j)a\s  rtraii^cis  quoiijiics-unos  dos 
inaliùrcs  premières  (jiio  la  France  ne  prochiil  pas:  tout 
au  moins,  il  où!  fallu  y  avoir  recours  pour  celles  (pie 
tous  Irx  climats  Inuiiiissciil  à  Tart  de  iiuéi'ir  (  I  ).    » 

Conmienl  se  serait  lait  cet  échange?  Il  n'aurait  pas 
été  abandonné,  comme  on  peut  bien  le  penser,  à  l'ini- 
tiative (les  parliculicis.  <(  Le  peupliM'laut  le  propriétaire 
unique  de  tous  les  biens,  il  n'apiiarlient  (pi'à  lui  de  trai- 
ter «ivei*  les  éti'auiicrs.  (Iii  ne  sauiait  ('(tuliei' des  né«;o- 
ciations  de  cette  nature  à  d'aulics  quà  (\v>  mai;istrats 
responsables,  sans  reloudiei*  dans  les  maux  (pie  la  pro- 
pi-iété  j)articulière  eidraine  a[)rés  elle  ;  et  sans  ex[)oser 
ri^tat  à  de  iiouvcdies  corru[)lions  (2).  »  Les  relations 
coinnuu'ciales  avec  les  éti'angers  aurai(Md  donc  (dé  remi- 
ses à  la  direction  supi  ème  de  la  l{épubli(jue.  Les  produits, 
]M'ovenaut  de  coimuerce  particulier,  auraient  été  contis- 
(piés  (d  les  conti'evenanls  jumis  i  .'{  i. 

La  lû'piiblique  aurait  |ia\(''  ces  objtds  soit  avec  la  mon- 
naie (pi  i  au  l'a  il  pu  lui  ('(dioir  jtar  uue  cause  (pi(deou(pie(4), 
soil  a\(M'  sou  superllu  en  |U'odu('tioii  de  1  auriculture  «d 
des  ai'ts  I  .'■)  I.  A  ('(d  (dbd.  de<  eiilrep(ds  commodes  id aient 
établis   sui"  les    IVoulièro  de    terre    (d   de    mer:   (d   par 


(I)  niionarroli.  o/>.  rif.  T.  I,  |i|).  i>hl--l7. 
(:2)  /(/rm,  1».  1>I7. 

(II)  Décret  èrofhtmit/iir,  Comnirrcp,  arl.  1. 
(.)  Idem,  Monnaie,  arl.  "1. 

(5)  Idem,  Commerce,  art.  t. 
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ses  agents,  l'administration  suprême  y  réunissait  les 
produits  étrangers  et  y  faisait  déposer  les  siens  (1). 
Par  toutes  ces  mesures,  les  Babouvistes  feraient 
approvisionner  également  toute  la  France  de  produits 
de  toute  sorte.  Il  s'agissait  de  les  distribuer.  Comment 
va  se  faire  cette  distribution  ? 

C.  —  DislribiUion.  —  La  distribution  est  la  partie 
la  plus  importante  de  toutes  ;  car  c'est  précisément  à 
cause  de  la  répartition,  jugée  défectueuse  par  la  plu- 
part des  hommes,  que  tous  les  systèmes  socialistes  ou 
autres  o:it  germé  dans  les  cerveaux  des  réformateurs. 
Dans  les  sociétés  individualistes,  en  effet,  tandis  (pie  les 
uns  deviennent  riches,  les  autres  le  sont  moins  ou  même 
restent  pauvres.  On  accuse  alors  le  système  économique 
d'être  vicié  et  on  cherche  à  lui  en  substituer  d'autres, 
comme  celui  que  nous  étudions. 

Il  est  évident  qu'il  ne  peut  être  question  ici,  ni  de  la  part 
qui  revient  au  capital,  puisqu'il  est  socialisé  ;  (il  ne  pou- 
vait tout  au  plus  être  question  que  d'un  prélèvement  pu- 
blic, dont  les  Babouvistes  ne  parlent  même  pas)  :  ni  de  la 
part  qui  revient  à  l'entrepreneur,  puisque  c'est  la  société 
qui  Test  ;  ni  de  salaire  «  puisque  chaque  individu  a  d'une 
manière  permanente  un  droit  égal  à  tout,  puisque  les  pro- 
ductions les  plus  variées  appartiennent  à  la  masse  (2)  ». 


(1)  Décret  économirjue,  Commerce,  art.  3  et  4. 

(2)  Réponse  de  Babeuf  au  citoijen  M.  V.  (liiionarroli,  T.  II.  p.  220.) 
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Los  inoyrMis  (1(^  joiiissanco  soraiont  rgaloinciil  rr- 
jtailis  (Milrc  (oiis  les  individus  :  celle  éiialilé  est  iino  con- 
S(''(jii('iic('  de  i'a|>|i(nl  rij;al  à  la  socirlr  de  l(Hi<  leurs 
inoNcns  cl  {]{'  loulcs  jcui's  Ibrcos  :  celle  di^li-ihulion  sé- 
rail cn'cchH''e  par  ladminislraliou  (jui  la  l'ci-ail  \)()\\i'  \i^ 
plus  iiiaud  houlieur  de  cliacun. 

Mais  la  fpiesliou  (jui  se  pose  ici  cor.inie  pour  le  Ira- 
vail.  c'est  de  savoir  ce  ([u'est  celle  é^^^dilé  de  UM»yeus 
de  joiiissanco.  Ici  pas  plus  ([ue  là.  ce  n"osl  Téualilé  ina- 
IJHMiialhicpie  :  celle  éualilé  sérail  loul  au<si  anlié^a- 
Idaire.  1!  ne  pcul  > 'auir  (pn*  de  I  éi^alih'  propcu-lionelle  : 
Tégalilé  enli'e  le  hesoin  de  rindi\idu  el  sa  consoin- 
nialion.  \j'<  l'ahouvisles  l'avaienl  hieu  C()in[»ris  :  »  I/é- 
ualilé  doil  se  UH'surei'  |>ai'  les  besoins  du  cousouuna- 
leui'  el  non  par  la  (piaidil»'  (\('^  ohjels  consoiniiiés. 
l/lioinme  (jui.  poui'  apaiser  une  soif  ard(Mil(\  l)oi(  une 
houleille  dCau,  ne  jouil  [ui^  plus  (jue  son  seudilahie  (pu 
raihleineid  alléré  en  avale  une  ch(tpine.  i>e  l)ul  de  la 
coniihunanh'  (>>l  l'éualili'  de  jouissances,  el  nullenient 
C(dle  de>  (dioses  à  consonnner  (  I  ).  »  Cela  se  lésuine  par 
la  foiinnle  :  à  cliacun  selim  ses  he^oins  rii.  Aussi  le 
/)('('/•('/  t'('f}/i()//u'f///('  porlail-il  :  la  i;i'ande  coinniunaulé 
nalionale  enli'clieid  Ions  ses  niend)res  dans  uiu^  «''i;ale 
el    lionnèle    nK'diocrilé   :   elle    leur    fournil    ce   doni    ils 

(I)   niioii.iridli,  o/t.  (if.  T.  I,  p.  IMIT,  nol«^ 

(i)   Dans  sa  corrcsiMiiKlaino  avec  hiilxiis  «le  Kossciix.  IlalMMiT  voulait 
scMilomciil   «jiic  cliaiiiii  cùl   srldii  smi   iiifriU*.  —   (S.  I's|»iiias.   (tp.  rit. 


CIIAl»ITUE    IV  109 

ont  besoin  (Ij  ;  et  cela  élait  entendu  pour  les  ])esoins 
naturels  et  pour  le  petit  nombre  de  besoins  factices 
que  tous  peuvent  satisfaire  (2). 

Cette  égalité,  à  laquelle  les  conjurés  tenaient  tant, 
n'était  dans  leur  esprit  qu'une  conséquence  de  l'égalité 
de  peines  et  de  travaux.  «  Tous  ayant  également  con- 
couru à  féconder  la  terre  et  à  préparer  les  productions, 
il  est  de  justice  sensible  que  tous  participent  également 
aux  jouissances  qui  en  résultent  et  auxquelles  la  nation 
a  attaché  la  conservation  et  le  bonheur  de  l'espèce  (3). 

Cette  raison  n'existait  pas  pour  les  vieillards  de 
plus  de  soixante  ans,  ni  pour  les  infirmes  qui  étaient 
exempts  de  tout  travail  ;  malgré  cela,  ils  n'en  recevaient 
pas  moins  une  égale  quantité  de  jouissances  ;  ils  avaient 
même  droit  aux  soins  et  à  une  existence  heureuse  ;  car 
dans  l'ordre  de  la  conununauté,  le  repos  et  le  soulage- 
ment des  vieillards  et  des  infirmes  étaient  placés  au  rang 
des  principaux  devoirs  de  la  société.  Cependant,  si  les 
vieillards  étaient  exempts  de  travail,  la  Répubhque  rece- 
vait d'eux  les  leçons  de  l'expérience,  et  en  faisait  des 
sujets  d'émulation  pour  la  jeunesse  ;  ils  étaient  les  gar- 
diens de  la  morale  et  des  lois  ;  les  censeurs  des  mœurs  et 
les  conservateurs  de  la  vertu  (4). 

Comment  se  serait  faite  celte  répartition  ?  Avant  de 

(1)  Décret  économique,  art.  0. 

{±)  Analyse  de  la  Doctrine  de  Babeuf,  uil.  4. 

(3)  BuonaiToli,  op.  cit.  ï.  I,  p.  2i:{. 

(4)  Idem,  p.  :218-19. 
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rrparlii'  Ic^  liclh'ssos  eiilrc  loii^  les  ciloyons.  radininis- 
lialioii  coiiiiiiciirail  jKii'  prrlcvcr.  aiii>i  (\ur  nous  l'avons 
d(''jà  inonlioniK'.  la  dixirnic  |»arli('  de  l(»ul(^«^  les  rrcolios 
do  la  c'onnniiiiaiilr  d  lo  faisail  d(''p(iv(M-  dans  les  niaiia- 
sins  niililaircs  en  nuc  i\('<  uuri'i'cs  de  ('((Uilr  duirc  '  \). 

Ce  [HM'lrNcincid  une  lois  l'ail.  c'rlaitMil  des  niaijislrals 
qui  di>lril)uai('nl  à  (diacuii  ce  à  (|U<»i  il  aNait  droit  con- 
toi'ini'inciil  à  la  loi:  cl  loni  nicinhic  de  la  coiuiuuuaulr 
ii'a\ail  le  droil  de  iouii'  ([uc  de  ce  (juc  la  loi  lui  doiuiait 
parla  liiidilioii  [(''(die  du  ina^i^lral  i2i.  Pai' conscMiucnl 
loul  ninnhi'c  de  la  coinniunauli''  (jui  auiail  l'ccu  un  sa- 
liiiiT  ou  auiail  consci'Nr  de  la  monnaie  aurail  rlr 
puid  (  '.]). 

(l'élail  en  (dlrl  la  loi  (|ui  n\ulail  loul  <mi  ccll»'  nialiri'c, 
(•'('dail  (die  qui  lixail  la  nalurc'  r{  la  (juolih''  des  di>lril)U- 
lions  a  laiic  aux  iucinhrcs  de  la  connnunauh'  de  (diaijuc 
région  :  (d  c'rlail  d'après  (die  (pu*  radniini>li-alion  su- 
prême en  a^^iirail  TexiM-nlion  i  i  '. 

L  (Milridicn   des  juncliunnaii-es    |>ul)lies  et    niililaires 

(!)  I)i'f'rff  rco/totnii/iif.  /h^fnffufin/i  rt  itsat/r  t/cs  hicns  (h*  Id  fjtm- 
mu/iaufr,  art.  10. 

("2)  Décret  rcono/nit/uf.  Distrilintian  (1rs  hii-ns.  cfr.,  arl.  I. 

{'A)  hi'cret  crononiiinu'.  nistrihiitioii  tirs  hiens  etc..  arl  .*>.  —  Il  esl 
[»rol)ai»lr  (pio  par  ces  mosnros  les  Hal»o»ivis(cs  ospôraifiil  eni|M''(hcr 
racniiiiiilalioii  des  ririirssos  cl  raccapariMiienl.  I.a  (Mipidilo  parlini- 
lirro  se  scrail  inanil'rslro  aiilrt'iiioiil,  sans  «loiilc  :  soil  par  voit'  dt'  dis- 
sinmlalioi),  de  dt'loiiriirincnl.  cii  par  des  hosoins  IVinIs  el  des  réser- 
ves radiées. 

(•4)  iJccret  ('co>iofni(/iir,  Administratitin.  arl.  (I,  el  iJiatnOulioti, 
arl.  0. 
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était  égal  à  celui  des  membres  de  la  communauté  na- 
tionale (1). 

Pour  effectuer  matériellement  cette  distribution,  il  y 
avait  dans  chaque  commune  des  magistrats  chargés  de 
distribuer  à  domicile  les  productions  de  Tagriculture  et 
des  arts  (2).  Ou  ne  pouvait  recevoir  la  i*ation  commune 
que  dans  les  arrondissements  où  Ton  était  domicilié  ;  ce 
domicile  pour  les  citoyens  actuels  était  dansla  commune 
où  ils  en  jouissaient,  au  moment  delà  publication  du  dé- 
cret; celui  des  jeunes  gens  élevés  dans  les  maisons  na- 
tionales d'éducation  était  dans  la  commune  de  leur  nais- 
sance (3).  Exception  était  faite  pour  les  citoyens  char- 
gés des  transports,  qui  étaient  entretenus  dans  la  com- 
mune où  ils  se  trouvaient  (4). 

Enfin,  lorsque  toutes  ces  distributions  étaient  termi- 
nées, Tadministration  snprème  pourvoyait  à  ce  que  le 
superflu  de  la  Képublicpie  fut  conservé  soigneusement 
pour  les  années  de  disette,  en  vue  des  accidents  im- 
prévus (5)  ;  superflu  qui  est  presque  entièrement  dis- 

(1)  Décret  économique,  Distribution,  art.  4. 

(2;  Idem,  arl.  8. 

(3)  Idem,  art.  G  et  7. 

(-()  Idetn,  Transports,  art.  5  —  Toute  cette  organisation  rappelle 
l'idée  de  Mably  que  Babeuf  rapporte  dans  son  Tribun:  obliger  chacun 
à  déposer  en  nature  le  fruit  de  son  industrie  aux  magasins  communs  ; 
établir  une  sim[)le  administration  de  subsistance  qui,  tenant  registre 
de  tous  les  individus  et  de  toutes  les  choses,  ferait  répartir  les  derniè- 
res dans  la  plus  scrupuleuse  égalité  et  les  ferait  déposer  dans  le  domi- 
cile de  chaque  citoven.  (Tribun  du  peuple,  no  35,  T.  II,  p.  105.) 

(5)  Idem,  Distribution,  -drl.  11. 
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sIjm''  aiijomd  liiii  en  iisaurs  j'ii\(il('<.  (jiii.  en  llaKanl 
ror^licil.  la  \aiiil(''  cl  1rs  i;oùls  (lr|nav(''>.  nous  iriidciil 
méchants  ot  niallioureux  (  i  ). 

Copontlant,  nial^nv  cos  résorvos.  il  aurait  \m\  se  pio- 
(liiirc  un  (Irlicil.  VA\  l)i(Mi  !  rciil  Huonanoli.  «  dans  nus 
sociétés  actuelles,  ce  (|ui  est  aniiucant  |M)ur  toute  àiiie 
honnête,  c'est  «jue  la  disclle  lait  périr  de  misère  la 
classe  lahorieus(\  non  [Kir  le  délaul  l'éel  de  su!)sislaii- 
ces,  mais  parce  (|u<'  les  ouvriers,  (pii  soni  alors  moins 
recherchés,  ne  peuvent  allcindreles  haut<  prix  au\(piels 
les  riches  ('lèvent  les  dein-ées  (pie  seuls  ils  ont  pu  eidas- 
ser  dans  les  années  d'ahondanee.  (llie/.  un  jxMiple  (Mpii- 
tahlement  institué,  les  hiens  et  les  maux  doivent  vivo 
également  partagés  entre  tous  ses  niendu'es.  La  rareté 
des  choses  nécessaires  doit,  (juand  elle  a  lieu,  se  laii'e 
sentir  également  partout  (2).  »  On  doil  donc,  en  cas 
d'absolue  nécessih'.  imposer  d{^>  privalions  égales  à 
tous  les  citoyens  ÇS). 


(I)  nuonaiToli.  o/t.  cit.  T.  I.  \\.  "IXW. 

(-2)  1(1  rm,  p.  "Ut. 

(\\)  Dans  le  Livre  coutn'  ('.(irrirr.  HaluMif  avail  dt'jà  jiarlr  do  la  pos- 
siliililt'  de  ccIIp  luivalioii  |iarli(dlo  dt*  cliacim  des  iiioinhrcs  diiiip  na- 
tion, pour  satislairo  par  cjjtalilé  dans  la  jtroporlion  usuollo  los  l)osoins 
de  l(nis  ;  cl  cela,  priM-isoinenl  pour  roinl)aUre  le  svslènio  de  dêpopn- 
lalion  de  Carrier.  (11  est  vrai  (pie  l{al»eui"  ne  pense  pas  un  seul  instant 
que  les  ressources  d'une  nation  puissent  «'dre  insufllsantcs  i)0ur  nour- 
rir tous  les  membres  de  rette  nation.  Cependant,  dit-il,  «  je  sais  bien 
que  Platon,  MaMv,  MontesquiiMi  cl  (piclcuics  autres  ont  prévu  la  pos- 
sibilitt'  d'une  imputation  excédant  la  mcsiu'c  que  le  tcrritcdrc  est  ca- 
pable de  soutenir  ;  mais  aucun  deux  n'a  l'audace  d'insinuer  le  mas- 
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Tel  devait  être  le  mécanisme  de  la  distiibiilion.  11  ne 
restait  plus  qu'à  consommer  les  richesses  ainsi  distri- 
buées. 

D.  —  Consommation.  —  Môme  ici,  on  n'était  pas 
toujours  lii)re  d'agir  à  son  gré.  11  y  avait  encore  une  ré- 
glementation administrative.  Pour  imiter  Lycurgue  et 
les  Spartiates  qui  s'asseyaient  à  la  même  table,  s'abreu- 
vaient au  même  fleuve,  mangeaient  le  môme  brouet, 
les  conjurés  avaient  institué  à  des  époques  déterminées 
des  repas  communs  dans  chaque  commune,  auxquels 
tout  le  monde  était  obligé  d'assister  (1).  C'était  sans 
doute  pour  réaliser  l'appel  qu'avait  fait  entendre  Syl- 
vain Maréchal  :  «  Familles  gémissantes,  venez  vous 
asseoir  à  la  table  commune,  dressée  par  la  Nature  à 
tous  ses  enfants  (2).  » 

E.  —  Mesures  complémentaires.  —  11  nous  reste 
un  mot  à  dire  de  quelques  mesures  qui  devaient  com- 
pléter les  mesures  économiques. 

Les  dettes  de  tout  Français  envers  un  autre  Fran- 
çais étaient  éteintes.    Quant  aux  dettes   des  Français 


sacre  de  sang-lVoid  de  la  rraclion  qui  surcliarge  l'Etal.  Ils  ne  conseil- 
laient que  les  institutions  coloniales  ou  autres  analogues,  (jui  ne  bles- 
sent en  rien  les  lois  naturelles,  pour  prévenir  de  semblables  dangers  ». 
{Livre  contre  Carrier,  pp.  32,.  3i  et  35,  note.) 

(1)  Décret  Economique,  Distribution,  art.  3.     , 

{"1)  Manifeste  des  Efjaux . 
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cuvcis  les  clrangors.  la  U(''[ml)li(iiio  s'en  chargeait  (  1  ). 
La  (Icllo  iialioiiale  était  éi^^ahMiiriil  rlcinl»'  pour  tous 
Ic^  P'iaiK  ai-.  La  Urjuibliquo  s'engageait  à  reinbcuirser 
aii\  étrangers  h'  eapital  des  rentes  j>er[)étuelles  (|u*elle 
leur  (Icnail.  l'ji  alteinlant  (|n*cll('  j»ni<s(»  le  fair(\  ell«^ 
servait  ce.>  renies,  ain^i  (|iie  les  renies  \  iagères  i  2). 

^  m.  —  Effets  du  régime  communiste. 

J)  un  s\>lènie  an->i  ingiMiiensennMit  conihine.  on  élaii 
en  (lioil  (1  alleinlre  des  r(''^nl(aU  >[»lendides:  et  ils 
létaienl  en  ell'el  dans  re>[nil  de>  Hahonvisles. 

l'n  preniicn-  résnilal  eùl  ele  de  faire  disparaître  les 
gramle^  \illes.  Les  HahtMiN  isles  les  eondaniiuiienf  de  la 
fa«;on  la  pln<  ealégori(pie  :  et  en  cela,  ils  navaienl  penl- 
èlre  pas  eoniplèt(Mnent  tort.  Les  grandes  villes  retirent 
aux  eani[)agnes  l(^s  habitants  nécessaires  aux  besoins  de 
la  culhire  :  een\  (pii  re>leid  ^ont  écrasés  de  fatigue,  et  dans 
le>  \  illes  on  s'entasse  \u)[\v  v  di^^iper  dan«^  la  nndiesse  les 
iielie<->eN  proilnile>  par  les  canipagnariU  :  mi  pour  se 
procni'er  des  nio\ens  faciles  de  snb>i<lance  à  I  aide  d(vs 
voln[d(''S  de>  licbes  el  de  la  eoniplicalion  de  I  adininis- 
lion  |)nbli(ph\  Le  nombre  i\{'<>  coucurrenls  s'accroil  au 
an  poinl  (pie  la  plupart  (Lenlre  eux.  réduits  à  d(»  nio- 
diipies   salaire-.   :   épuisé^   par   les   excè.s   el  Mirchargés 


(I)  licvret  l'cuiioiniiiue,  Ih-itcs.  ail.  \\  el  -i. 
(i)  hiem,  arl.  1  el  i. 
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d'enfants,  vont  se  confondre  dans  celte  multitude  de 
malheureux  qui  blessent  la  vue  et  afligent  le  cœur  par- 
tout où  il  existe  des  grandes  villes. 

En  outre,  de  l'échange  perpétuel  des  services  et  des 
sahiires  qui  s'y  fait,  naît  chez  les  uns  l'habitude  de  l'au- 
torité et  du  commandement  ;  chez  les  autres  celle  de  la 
soumission  et  de  la  servitude.  Aux  maux  qui  sont  les 
suites  immédiates  de  l'inégahté,  la  grandeur  des  Etats, 
la  centralisation  de  l'administration,  l'énormité  des  im- 
pôts, les  dettes  publiques,  le  hixe  des  traitements  et 
l'éclat  trompeur  des  cours  en  ajoutent  une  foule  d'autres 
qui  sont  inséparables  des  grandes  capitales. 

Avec  ce  régime  de  la  communauté  qui  ramènerait  à 
l'égalité,  on  verrait  disparaître  ces  grands  rassemble- 
ments destructifs  des  monirs  et  de  la  population  :  les 
hommes  qu'il  est  juste  de  rendre  au  travail  retourne- 
raient auprès  de  ceux  (pii  en  sont  surchargés  pour  les 
soidager  ;  les  citoxens  industrieux  iraient  embellir  la 
vie  de  ceux  qui  les  nourrissent  :  la  simplicité  du  gou- 
vernement en  éloignerait  cette  foule  d'employés  enlevés 
à  l'agriculture  et  aux  arts  utiles.  Insensiblement  le  i)ays 
se  couvrirait  de  villages,  bâtis  dans  les  lieux  les  plus 
sains,  les  plus  commodes,  disposés  de  manière  à  com- 
muniquer facilement  ensemble,  au  moyen  de  roules  et 
de  nombreux  canaux  (pi'il  serait  de  l'intérêt  général 
d'ouvrir  en  tous  sens.  Les  habitants  y  vivraient  sur  le 
j>ied  de  la  [)lus  absolue  égalité,  vêtus  des  mêmes  cos- 
tumes, où  n'entrerait  rien  de  la  mode  ni  de  la  frivolité, 
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(lillV'i'ciicirs  sculcinciil  j»ai-  les  coiilciii^  (|ui  di^linmic- 
l'iiiciil  les  à|;o.s  cl  les  ()ccii|Kili(iii.  lMii<  de  [»al.ii<.  [)\u< 
(le  masures.  La  Sdinphiosih'  do  clialcaiiv  cul  l'ail  place 
à  la  salnhiih'.  à  la  (•((iimiodih'  cl  à  la  piiiclc  de  huiles 
les  lial)ilali(»iis  dis[)Osées  avec  une  rléuaiilc  s\  iindric  poiii' 
lai^réinent  des  yeux  cl  le  inaiiilieii  de  l'ordic  publie  (  1  ). 

(!e  svslèine  eoimnuiiislc  aurail  en  encore  j)()nr  elfet 
d'aiii;ineiilei"  eoiisidérablemeiil  la  p()[»idali(tii,  de  l'avoii- 
ser  la  imdliplicalion  de  l'espèt'e.  en  écailanl  les  i'an>es 
(pii  l'endeid  les  ajjprcKdics  dos  sexes  moins  IVéïpienles  ; 
el  cela,  sans  donle.  parce  (pu'  la  soeiélc  jncnail  à  sa 
cluu\uc  I  cdncalion  (\i'>  eidaiiU.  cl  leur  enlrclicn  dan<  les 
maisons  communes  (2). 

(iràc(»  à  ce  syslèmc.  un  cliauLicmiMd  i-adical  aurail  eh' 
0[)érc  dans  la  nature  humaine,  el  ralhndiemenl  du  p(Mi- 
])le  à  ses  insliluli(Mis  aurail  éh'  si  ui-and.  (pu*  l'amiMir  de 
la  j)alrie  sei'ail  devenu  sa  passion  dominaidc,  el  >erail 
passé  avaiil  1  amour  de  la  ramillc  (iii. 

La  législali(Ui  aurail  ('h'  ^implilicc  au  jioiid  d  èlre 
ac(!essihle  à  huis  el  de  n  idic  jdus  (pu»  I  ail  d  augmen- 
ler  les  connaissances  cl  les  plaisirs  de  la  société  (4). 

(le  syslèmc  aurail  >u[>[tiime  la  misère  el  la  bassesse. 


(I)  Cf.  hdoiiarn.li,  o/,.  rit.  T.  I,  |.|).  211  ol  ss. 
(i)  ////'m,  |).  ±2{). 

('.\)  lih'in,  |).   tWK   cl  /{('/to/ist'  de   liuhruf  <n(   citin/t'n    M.   V.  (Uiio- 
nnrroh.  if/>.  (il.  T.  II.  p.  l'i.j.) 

(i)  /if'/tonst'  i/f  /{(ihi'ii/ttH  citoi/rn    M.  \'.  (  Uintn.nroli.  np.  cit.  T.  II. 
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et  avec  elles  l'hypocrisie  et  la  dissimulation  rjiii  font  de 
la  société  un  champ  de  bataille,  un  enfer  véritable  (1); 
il  aurait  supprimé  aussi  «  les  bornes,  les  haies,  les 
murs,  les  serrures  aux  portes,  les  disputes,  procès,  vols, 
assassinats  :  tous  les  crimes,  tribunaux,  prisons,  gibets, 
peines  ;  le  désespoir  que  causent  toutes  les  calamités, 
Tenvie.  la  jalousie,  l'insatiabilité.  l'orgueil,  la  trompe- 
rie, la  duplicité:  enfin  tous  les  vices:  plus  (et  le  point 
est  sans  doute  essentiel;,  le  ver  rongeur  de  l'inquiétude 
générale,  particulière,  perpétuelle  de  chacun  de  nous, 
sur  notre  sort  du  lendemain,  du  mois,  de  l'année  sui- 
vante; de  notre  vieillesse,  de  nos  enfants  et  de  leurs  en- 
fants (2).  »  Personne  n'aurait  plus  manqué  de  rien  ; 
tout  1('  monde  aurait  payé  gaiement  à  la  patrie  son  tri- 
but commun,  le  travad  :  tout  le  monde  aurait  joui  de 
la  vie  la  plus  commode  avec  la  moindre  peine  possi- 
ble  (3).  La  France  serait  devenue  un  peuple  heureux  au 
dedans  ;  aimé  et  respecté  au  dehors  ;  elle  aurait  été 
plus  grande  que  la  cité  de  Lycurgue  ;  car  le  bonheur 
des  uns  n'y  aurait  pas  été  acheté  par  l'esclavage  des 
autres  :  elle  aurait  été  le  pays  du  bonheur  universel, 
inaltérable,  sans  mélange,  de  la  civilisation  réelle  et 
parfaite.  C'aurait  été  un  véritable  paradis  sur  la  terre. 


(1)  BiionarroUi,  op.  cit.  T.  1,  p.  300,  noie, 
(â)  Le  Tribun  du  Peuple,  no  3.^,  T.  II,  pp.  105-6. 
(3)  Réponse  de  Babeuf  au  citoyen  M.  V.  (Btionarroli,  op.  cit.  ï.  Il, 
p.  2-20.) 
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îi  IV.  —  Extension  des  idées  babouvistes. 

\'A\  prrsoncii  de  s('Mil)liibh'>  ri'sulliits.  il  est  iialmcl 
(jur  les  Hiihoiivistos  aioiit  pensé  à  éteiulre  leurs  idées 
au-delà  d(^s  fionlières  de  la  France.  Celte  extension  se 

relroiive  d  iiilleiirs  daii^  (ohn  les  systèmes  socialistes. 
lNiis([iie  les  socialistes  veideid  l'éaliser  le  hoidieiii'  de 
1  individu,  leurs  eonceplioii^  d(''[)a<seid  roi'céiiKMd  leur 
pays  ;  ils  son!  hiimaiiilaii-es  ou  iiderualioiialisles.  On 
peut  èli'e  sui'pi'is  de  li'ou\  <m' eelii^  idt'e  (du*/,  les  Uahou- 
vistes.  (juaiul  ou  voil  les  (lis[)osilious  (piils  pi-eiiaieni 
])Our  isoler  la  T'i-auee  {\{'>  [)avs  éli'auuci's.  lU  auraient 
élevé  entre  elle  et  ses  voisins  (\i'>  hairières  héi'is- 
sées  d'obstacles.  Mais  ils  se  i'ej)renaienl  aus<it(d  :  «  Ces 
hari'ières  n'auraient  pas  ét('-  iinp('Mi('tr;d>les  :  ou  les  eût 
ouvertes  aux  amis  malliem-eux  de  la  lihert»'  :  aux  hien- 
laileurs  ({('>  nations,  alliit's  |»ai"  le  dt-sir  de  (•(>nuailr(^ 
les  instilidions  tianeaises,  v\  aux  Ikhuum's.  las  de  ser- 
vage. (|ui  seraient  xcnns  avec  un  eieur  pur  (diendier 
dans  noti'e  lli'pnhliiph»  r(''i:,alil(''  (d  le  honlieui-.  .>  Si  (ui 
élevait  des  barrières,  e'ètiiit  dans  la  eraiide  i\i'^  i;<>n- 
\ernemeids  eimemis.  (pn.  ^ous  ('(udeni*  de  missicms 
pbil;intbropi(jue<.  aui'.iieid  pu  en\(>\er  i\i's  (di'anij^(M's 
pour  semer  dans  la  llepnblitpu'  la  divisitui  et  la  dis- 
corde (I). 

(I)  CI".  IJiionarroli.  o/>.  n'f.  T.  I.  j).  i>«;-2. 
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Mais  au  fond,  c'était  au  bonheur  de  l'iiumanité  que 
se  rapportaient  tous  les  projets  des  conjures.  Si  leurs 
vœux  avaient  été  accomplis,  il  n'eût  pas  tenu  à  eux  que 
le  môme  esprit  d'égalité  et  de  justice,  qui  devait  régner 
entre  les  citoyens,  ne  dirigeât  la  conduite  de  la  Répu- 
blique envers  les  étrangers  :  ils  désiraient  que  le  peuple 
français,  se  considérant  comme  un  membre  de  la  grande 
société  humaine,  contribuât  par  sa  sagesse  et  par  son 
exemple  à  assurer  la  paix  universelle  et  à  faire  respec- 
ter en  tout  lieu  les  droits  que  la  nature  a  accordés  à 
tous  les  hommes  (1). 

§  V.  —  Objections   adressées  au   système    communiste  et 
réponses  que  les  Babouvistes  font  à  ces  objections. 

Après  avoir  étudié  la  construction  de  la  société,  on 
pourrait  dire  de  l'humanité  future,  telle  que  la  conce- 
vaient les  Babouvistes,  il  nous  reste  à  voir  les  objec- 
tions à  ce  système,  objections  que  les  Babouvistes  ont 
prévues,  ou  objections  qui  leur  ont  été  adressées  par 
leurs  contemporains  ;  et  en  même  temps  les  réponses 
faites  par  eux  à  ces  objections;  réponses  qui,  comme 
nous  le  verrons,  sont  la  plupart  du  temps  bien  peu  sa- 
tisfaisantes. 

A.  —  Objections  théoriques.  —  Des  objections  ac- 

(1)  Cf.  Uuonarroli,  op.  cit.  T.  I.  p.  248. 
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cessoiros  pouvaient  d"al)or(l  so  prrsontor.  Dans  un  pa- 
reil système,  le  luxe  n'aurait  plus  existé;  ce  luxe,  dont 
la  nature  elle-même  nous  a  donné  des  exemples  si  écla- 
tants, en  décorant  les  jiélales  de  ses  fleurs,  les  plumes 
de  ses  oiseaux  ou  les  ailes  de  ses  [)apillons  (  1  i  :  ce  luxe 
si  utile,  en  ce  (pi' il  permet  de  confectionner  des  objets 
nouv(Mu\  (pii  [)(Mi  à  [xmi  IoihIxmiI  dans  lusap^e  com- 
nuin.  l»al)(Mif  ne  s'cinhari-assail  [)as  d(^  celle  ohirclidu. 
Aulndois  il  sélail  inoulré  1res  pai'lisau  du  luxe,  eu  le 
considérant  comme  ahsoluiueid  nécessaire  à  rcMdrelieu 
des  arts  el  du  commerce  (2).  Mais  niaiidenaul.  il  (l(''cla- 
i-ail  sim[)leinent  :  «  Nous  iTauiious  [)as  hesoju  du  clin- 
(juaul  du  lux(\  si  nous  avions  le  bonheur  d(»  vivre  sous 
les  lois  d(>  ré<;alilé  (  i])  ».  el  il  coueluail  avec  Jean-Jac- 
ques que  tout  est  source  de  mal  au-delà  du  nécessaire 
physique  (i). 

-Mais,  lui  deiuandail-on  eneoi'e.  (ju(*  sei'aieid  d(Meiius. 
avec  un  pai'eil  sxslènn».  les  lieau\-arU.  >i  nc'cessaire^ 
cependant  à  la  \  ie  d  une  iirande  nation  .'  iialxMil"  l'épou- 
dait  (jue  si  les  beaux-ails  arri\aienl  à  di^|taiailre.  la 
masse  du  jxMiple.  (jui  est  ('(nu|>lèlemeid  ('trauuère  à 
leurs  avantages,  u  ('pi-ouverait  pas  un  ('bani;eiueul  désa- 
iii'éabl(\  .Mais.  (mi  ouli'e.  ce  elianiiciueid  ne  sei'ail  jias  à 


(I)  (;r.  C.h.  (iido,  Prinri/}es  <r Eronomic  fxtlitiquc,  p.  r)S:2. 

{t)  IjCttre  à  Ditfxtis  (le  Fosseu.r,  o  soplemhro  1787,  ni.  par  Adviclh 
op.  rit.  T.  II.  pp.  'i:\\-'X\. 

(II)  Aiuthjsr  <lf  1(1  /)()cf ri/if  tic  Hahouf,  ;irl.  -i. 

(4)  Dèft'H^r  f/i'uprale,  cil.  par  Adviellc,  op.  rit.  T.  Il,  p.  i.'i. 
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craindre,  bien  au  contraire.  L'art,  débarrassé  de  tout 
souci  d'intérêt  personnel,  de  l'aiguillon  du  besoin  tou- 
jours renaissant  et  toujours  gênant,  recevrait  une  em- 
preinte sublime,  conforme  aux  grands  sentiments  qu'une 
immense  association  d'hommes  ferait  naître.  «  Aux 
poèmes  frivoles,  à  Tarchitecture  mesquine,  aux  tableaux 
sans  intérêt,  on  verrait  succéder  les  cirques,  les  tem- 
ples, les  portiques  sublimes,  où  le  souverain,  logé  au- 
jourd'hui plus  mal  que  nos  animaux,  irait  puiser  dans 
les  monuments  et  les  ouvrages  de  la  philosophie,  les 
doctrines,  l'exemple  et  l'amour  de  la  sagesse  (1).  » 

Une  autre  objection,  plus  importante  celle-là,  repo- 
sait sur  le  manque  de  liberté  que  comportait  forcément 
un  semblable  système.  Votre  société,  leur  disait-on, 
ressemblerait  à  un  couvent  de  moines.  Nullement,  ré- 
pondait Buonarroti.  D'abord,  il  y  aurait  plus  de  liberté 
dans  un  pays  où  tous  travailleraient  trois  ou  quatre 
heures  par  jour,  que  dans  celui  où  les  quatre  cinquièmes 
de  la  population  sont  astreints  à  un  travail  de  dix  à 
douze  heures  afin  que  l'autre  cinquième  nage  dans  les 
voluptés  et  se  déprave  dans  l'oisiveté.  En  outre,  la  so- 
ciété n'aurait  rien  de  commun  avec  un  couvent  de  moi- 
nes. Les  moines  ne  se  livrent  à  aucun  travail  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  ;  ils  sont  oisifs  et  font  retentir 


(1)  Réponse  (le  Babeuf  au  citoifen  M.  V.  (lUionarroli,  o/;.  cvV.  T.  II, 
p.  220.) 

(2)  Il  est  probable  que  Biionarroli  nianqiiail  de  rf  nseiy;neinenls  sur 
certaines  conii^réyalions. 
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lair  (liinitilos  priores(2  )  :  ils  sont  colibatairos  :  ils  sont 
a<li('iii|s  à  dos  rrixlos  sévoros  ot  oixMssoiit  avcMigliMnent 
à  (l('<  l'Iicfs.  haiis  la  cniiiimiiiaiilr.  au  ('(uilraii'c.  cha- 
cun servirait  le  piihlic  par  ^on  Iravail  :  ou  uc  i-cuouco- 
rail  [KK  à  l'uiiiou  c(Mijui;alc:  ou  rendrait  à  la  divinité  \o 
seul  culte  (li^nu^  délie  par  l'exercice  de  la  vraie  (diarité: 
ejilin.  les  liouiines  de  la  coinnninnuté  disposeraient  de 
leur  leni[»s,  à  un  couit  travail  i>r('s.  au  i^n'é  de  leurs  [)en- 
cluints  et  (le  leurs  volontés  fl)  :  m  tous  cas,  ils  no  se- 
raient soumis  (pi'à  la  loi  ipie  tous  coiu'Ourrai(Md  à 
loi  Hier,  à  niodiliei'  et  à  ain'antir.  ('/est  une  idée  (pn^ 
nous  avons  di'ià  i-encontree  :  j»ui^(pie  la  loi  e<t  vidéo 
j»ai'  Ions,  il   ne  peut  y  aNoir  d'oppi-e^^ioii. 

Nous  allons  inaiideiiant  voii Uaheur  et  les  Hahouvistes 
aux  prises  avec  rohjecliiui  capitale,  rondainenlalo  qui 
s'oppose  à  tous  les  systènu's  socialistes  et  (pii  oinpècliora 
t(Uijours  Icui'  i(''ali<ation  :  c'(^st  l'ohjtM'tion  baséc^  sur  l'iu- 
térèl  pei'>onn(d  :  el  sui'  l'actiNih'  dont   il  est  le  piincipc». 

IVous  piMii'roiiN  con>talei'  un  recul  succossil'  dans  les 
idées  de^  I>al)ou\  is|es  à  ce  sujid.  lU  cluM'cliful  d  alxu'd 
à  d(''inontier  (pic  le  <\^|éine  de  la  coininnnaid(''  d(*>  hiens 
i-epo<e  sur  I  iiil(''ré|  piM'^oiniel  :  eii<uit(\  ils  reconnaissent 
(pK^  ce  <\s|énie  ne  i-epose  pa^  ^ui"  1  iiderél  |>ei'<onne|, 
mais  (pi'il  |k'ii|  l'onclionin'r  (piaiid  même,  car  l'on  |»ent 
se  passer  de  I  iniciél  piM'somicl  el  le  rem[»lac(»r  par 
aufiM^  (diose  :  enlin.  iU  avouent  (|ue    l'iidiM-èl  j)er<onn(d 

(I)  Cf.  HiKtiiMiToli.  op.  rit.  T.  I,  p.  iM>0,  noie. 
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est  inconciliable  avec  le  système  de  la  conimnnauté,  et 
que,  pour  établir  ce  système,  il  faudrait  modifier  la  na- 
ture humaine  de  fond  en  comble. 

Dans  le  premier  ordre  d'idées.  Antonelle,  dans  le 
Journal  des  I/o?)) mes  Libres  avait  demandé  à  Babeuf  : 
((  A  quoi  bon  faire  dégorger  ceux  qui  ont  trop  ?  Il  n'en 
résulterait  qu'une  mutation  des  propriétés.  On  n'arrive- 
rait jamais  à  la  communauté  des  biens.  Car,  où  retrou- 
ver cette  vei-lu,  ce  désintéressement,  cette  simplicité 
nécessaires  pour  rentrer  et  se  maintenir  dans  un  ordre 
de  choses  naturel  et  pur  dont  il  ne  nous  serait  pas  donné 
d'apprécier  les  douceurs  ?  » 

.Mais,  répond  Babeuf,  il  n'est  pas  besoin  d'avoir  des 
vertus  extraordinaires  pour  adopter  un  ordre  de  choses 
démontré  être  exclusivement  celui  où  l'on  trouve  le 
mieux-ètre.  le  ftec  p/us  ultra  du  bonheur.  11  ne  faut 
avoir  que  la  vertu  de  s'aimer  soi-même,  d'aimer  son 
repos,  sa  tranquillité  durable  et  entière,  d'aimer  la  plus 
grande  somme  possible  de  jouissances  personnelles  ;  et 
cette  vertu,  la  Xature  a  eu  le  grand  soin  de  l'implanter 
dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  ;  c'est  même  ce  qui 
a  porté  à  grossir  démesurément  son  avoir  :  on  a  pu  croire 
que  c'était  hi  la  seule  manière  de  faire  arriver  le  plus 
grand  nombre  possible  à  l'état  heureux.  On  s'est  trompé. 
.Morelly  dit  que  dans  le  système  de  la  communauté, 
jamais  personne  ne  pourrait  manquer  non  seulement  du 
nécessaire,  ni  de  l'utile,  mais  même  de  l'agréaljle  :  il 
n'est  donc  pas  besoin  d'avoir  d'autre  vertu  que  celle  de 
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ramoiir  de  soi-mriiic  juMir  a(l(>[»l(M' cl  maiiileiiir  un  [ki- 
ivil  s\>lrill('  (I). 

A  iiii  aiilic  niuincul.  les  I)alK)iivi>l('s  clicicliciil  d'une 
maiiirrc  dillV'iciilc  à  (diiiiiiiri'  les  uUjee'lioiis  (jii  on  leur 
adressait  sur  le  nièuie  sujet. 

Ouel  mobile,  leur  deinandail-on.  poussera  les  hommes 
à  lra\ailler  .'  Pui^(|ue  la  société  se  cliai'";e  d'entretenir 
loul  le  incnidc.  peisoiine  n'a  |tlu<  aucun  intérêt  dii'ect  à 
se  doiuiei'  du  mal  :  les  aclil^  cl  le<  liavailleui's  seront 
du|te<  i]i'>  aidres:  les  hommes  nalmcllemcnl  enclins  à 
la  [>ai"esse  se  li\  reroid  à  une  insouciance  i^éiu'iale.  (jui 
rendra  loul  lra\ail  impossible  :  cl  au  ImmiI  de  peu  de 
leinj»s  la  soci(''le  loinhcra  en  iltHMcleiU'e. 

Ne  ci-o\e/,  pas  c(da.  ré|)ond  Ihionai-roli  :  l'hoimue  hien 
conslilué  a  hesoin  de  mouvemeid.  cl  jioui'  dissiper 
l'ennui,  il  re(dn'r<dH'  le  Iravail  auipicl  il  ne  i(''|»umn* 
(praulaid  (|ue  ce  lia\ail  e^l  c\ce>s>il".  cl  (pi'il  en  |Mule 
e\clii>i\em(  id  le  fardeau.  Cela  n'a  pa^  lieu  dans  la  cmn- 
munauh'.  où  l(tu>>  lia\  aillanl.  la  laidie  de  (diacun  e>l  la 
j»lu<  douce  j»ossi|)l(\ 

Les  liahouN  islc<  en\isim(Mil  donc  ici  une  >oite(le  Ira- 
\A\\  allia\anl.  connue  le  leia  jtluv  lard   l'^onrier. 

A  celle  premiéi-e  ('ausc  d'acli\ilc  s'en  aioulaienl  d  au- 
tres :  l'iiahilude  :  la  coin  iclioii  (pU'  Ions  aniaienl  de  la 
n(''ces<i|c  du  liavail.  1  annnir  de  la  jialiie,  el   la    ciaiide 


(I)  (.1.  .")''  ;i   !."{'•  |»i(''('(>.    I*)''  li.jsso.     Co/iii'  t/c  Jfirrrs   sdfsirs  (ln'C    lia- 
Oeuf,  T.  II.  p.  [). 
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do  l'opiiiioa  publique.  Tous  les  travaux  eu  effet  de- 
vaient être  exécutés  en  commun,  dans  des  sortes  d'ate- 
liers nationaux,  comme  en  établira  plus  tard  Louis 
Blanc.  A  cela,  le  Comité  voyait  un  avantage  :  c'est  que 
la  présence  d'un  public  nombreux  et  incorruptible  ré- 
primerait les  impulsions  secrètes  de  l'égoïsme  :  ren- 
drait plus  sensible  le  besoin  de  s'entr'aider  et  entretien- 
drait dans  le  cœur  humain  le  désir  d'obtenir  l'approba- 
tion générale  par  Texaclitude  à  s'acquitter  de  ses  de- 
voirs (I).  Il  y  avait  en  outre  une  sanction  qui  devait 
pousser  les  hommes  au  travail:  de  temps  à  autre,  des 
assemblées  se  réunissaient  pour  entretenir  la  crainte 
du  blâme  public.  On  y  exerçait  une  sorte  de  censure  sur 
la  conduite  des  citoyens;  on  décernait  des  récompen- 
ses. Et  même,  afm  qu'il  y  eût  toujours  quelque  chose  à 
craindre  pour  les  citoyens,  môme  les  plus  couverts  de 
gloire,  on  ressuscitait  une  coutume  de  l'ancienne  Egypte  : 
on  jugeait  les  morts  et  onleur  accordait  ou  on  leur  refu- 
sait les  honneurs  de  la  sépulture  (2). 

Enfin,  si  tout  cela  ne  suffisait  pas,  il  y  avait  un  re- 
mède plus  énergique  encore  pour  forcer  les  hommes 
aux  travail  :  c'était  la  rigueur  de  la  loi  qui  punissait 
l'oisiveté  volontaire  des  peines  qu'on  inflige  aujourd'hui 
aux  voleurs. 

Poussant  un  peu  plus  loin  Tobjection,  on  leur  disait: 


(1)  Cf.  Buonari-oli,  op.  cit.  T.  I,  p.  :249. 
(:2)  Idem,  p.  i>53. 
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.Mais  les  protliiciioiis  de  I  in(lu>lii('.  IVuils  du  temps  et  du 
génie  ircxi>(('iairiil  pas.  sans  le  resNoi  l  de  l'iiilérrl  p(M-- 
souiirl.  .\'(''laiit  pa<  pins  r(''('<»in[>ensées  «pic  lo  autres, 
u'est-il  j»a^  à  eiaiudrc  qu'elle--  ne  s'aiiéautissciit  au  dé- 
tiiiueid  de  la  société  .'  D'abord,  lépondail  HalMMif,  il  n'y  a 
pas  de  raisiui  pour  que  \o  iréiiic  et  l'industrie  ai«Md  une  ré- 
inunéialion  spéciale  :  «  leurs  productions  ne  sont  (pinne 
couqjeusalion  des  précédentes  inventions  du  génie  et  de 
l'industrie,  dont  ces  inventeuis  cl  tiavailleurs  nouveaux 
oïd  pi(dil(''  daii>  la  vie  sociale  et  (pii  les  oïd  ai<lés  dans 
leurs  d(''couvcit(»s  (  i  i.  »  Kii  outre.  I  ohjcclioii  cllc-inèine 
n  ('>!  (piuu  ^(qtlii^ine.  Sans  doute,  les  production^  frivo- 
les, (pic  le  hc^oin  d  un  clii'iii"  salaire  l'ait  éciore  et  qui 
n  «ml  «le  prix  «piaiix  \«'U\  de  la  vanité  et  de  la  lai- 
ncanlise  disparailraicnl.  et  ce  ne  serait  pa>  un  mal. 
.Mais  c'cNt  à  l'amour  i\r  la  i^loirc.  et  non  à  la  ^oif  «l«'s 
licliesscs  «pic  l"ur«'nl  dn>  dan^  tou<  !«'>  ti'mp>  lc>  cllorts 
(lu  iréni«'.  |)«'s  milli«'r>  <!«»  >oldat>  pau\r«'s  se  v«>ucnt  tous 
l«'s  jours  à  la  m«)rl  pour  I  hoimcnr  de  ^er\ir  un  maitr«» 
crind.  (".ommcid  jnMit-«»n  douter  des  jn"«)dii;«'<  «ju«»  p«Mi- 
vciit  «qH'rcr  >nr  l«'  «'«cnr  linmain  le  >«'nli!iHMil  du  hou- 
lienr.  l'anionr  de  re-alile  cl  de  la  patri«'  :  l'altiail  d  nn«^ 
gloire  sagement  «lécernée.  et  «!«'  la  i-cc«Mmais<an«'«»  pu- 
Miqne.  «jni  tut  lonj«Mirs  le  nK.lHle  d«'s  ucamh's  actions 
«d  il«'s  in\cnli«Mi<  vraim«Mil  iitil«'^<2). 

(I)  Le  Trilmn  t/n  />f'ii/ilf\  u"  'M'),  T.  Il,  |>.  loi. 
l'i)  Annlijse  de  In  Doctrine  de  liuheuf.  arl.    i   cl  l'rouves,  cl  Uiio- 
narroti.  oft.  cit.  T.  I,  p.  298,  noie. 
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Comment  feroz-voiis,  leur  objectait-on  encore,  pour 
enlever  à  une  commune  fertile  son  superflu  pour  le  don- 
ner aux  autres  ?  Cette  commune  riche  ne  considérera- 
t-elle  pas  comme  onéreuse  son  association  avec  celles 
qui  ne  le  sont  pas,  et  ne  prétendra-t-elle  pas  demeurer 
par  une  violation  de  la  loi  de  l* égalité  en  possession 
dune  existence  plus  commode  ? 

Les  conjurés  se  rendaient  parfaitement  compte  de  la 
gravité  de  cette  objection,  et  ils  exprimaient  leurs 
craintes  à  ce  sujet  :  «  Ce  qui  paraissait  au  Comité  inur- 
recteur  le  plus  difficile  dans  l'ordre  social  qu'il  voulait 
établir,  écrit  Buonarroti,  c'était  le  maintien  de  ce  lien 
secret  qui  tient  étroitement  unies  toutes  les  parties  de 
la  République  et  fait  que  chacune  d'elles,  loin  de  se 
considérer  comme  un  tout  séparé,  indépendant  et  in- 
dilîérent  au  sort  des  autres,  sent  que  sa  prospérité  dé- 
pend de  la  leur  et  que  ce  n'est  que  par  une  volonté 
et  par  une  action  communes  qu'elle  peut  la  conserver  et 
l'accroître  (1).  » 

Si  l'objection  est  nettement  aperçue,  la  réponse  Test 
beaucoup  moins  ;  elle  est  extrêmement  vague.  On  s'ef- 
forcerait de  prévenir  cetle  objection,  disaient-ils,  en  va- 
riant les  productions,  de  manière  que  chaque  commune 
eût  quelque  chose  à  attendre  des  autres. 

Mais  c'est  principalement  par  la  réciprocité  des  bien- 
faits et  par  la  connaissance  des  avantages  de  l'ordre 

(1)  Buoiuirrolli,  op.  cit.  T.  I,  p.  â5o. 
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social  (juc  le  lien  dinil  il  >  iv^'d  pourrait  vivo  roiidu  in- 
dissoluble. «  Lors(iU('  I  luihilaiil  du  uiitli  do  la  Kopubli- 
(|ur  couuailra  combien  lui  sdut  utiles  ceux  (jui  demeu- 
rent an  nord,  par  les  jouissauces  qu'iU  lui  procurent, 
par  riuiporlance  «lu  teirain  (piils  déleudenl,  et  par  les 
seidiiuents  IVaternels  (pi*en«^^eudre  en  eux  la  confonnilé 
de>  uionirs  et  des  lois,  il  sentira  son  ànu»  s'agrandii- :  il 
admirera  le  mécanisme  social  par  lecpiel  tant  de  mil- 
lions d'honun(V<  concourent  à  le  rendri»  heureux  :  et  il  se 
convaincia  «jue.  dans  liidérèl  même  de  cette  égalité 
(pi'il  elu'i'il.  il  est  iK'cessaii-e  (jue.  rranchissant  les  limi- 
tes de  sa  conunune.  elle  com[»renne  toute  ICtendue  de 
la  l((''[)ubli([ue  (1  ).  » 

Après  avoir  cherché  à  éliminer  ainsi  les  objections 
fondées  sur  lintérèt  personnel,  dans  une  troisième  phas(* 
de  leur  |)ensée.  l«^s  lîabouvistes  avouent  ipu'  l'intéièt 
j)ersonnel  e>t  une  objection  insui'monlable  :  aussi  se 
proposent-ils  de  nuMlilier  la  nature  humaine,  th»  donner 
aux  Kraneais  d'anhcs  m«eurs.  de  cha»er  riiupiiète  et 
insatiable  cupidité  dans  laipudie  le<  économistes  (2)  font 
consister  la  pros[)érité  {\r<  nations  :  et  si  c'(\st  néces- 
saii'e.  de  l"orc(U'  les  honuues  à  devenir  vertueux.  «  La 
réforme  projetée,  écrit  Buoiiarroti.  ue  [)ouvait  atteindre* 


(1)  Huonarroli,  op.  cit.  T.  I,  pp.  'ilAi-l. 

(i)  Par  économistes,  les  nal)ouvisles  enlciulenl  les  écrivains  cl  adnii- 
nisl râleurs  qui  ont  voulu  soumeltre  à  des  rèj;leiiienls  l'iiuluslrie  cl  le 
riunmcrcc.  ainsi  (|ne  roux  qui  onl  opiné  pour  leur  laisser  la  |»lus  en- 
tière liberté.  (iJuouarroli,  op.  cit.  T.  I,  pp.  0  et  7.) 
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un  succcys  complet  que  de  rubandon  de  la  vanité,  de 
rorgiieil  et  de  Tavarice,  et  d'un  heureux  cliangement 
dans  la  morale  et  dans  les  mœurs  des  citoyens  (1).  »  Et 
Bal)euf  reconnaît  formellement  que  sa  doctrine  est  inin- 
troduisible  au  milieu  de  tant  de  vices,  de  passions  et  de 
préjugés  (2;. 

11  fallait,  en  effet,  pour  que  le  système  de  la  commu- 
nauté pût  durer  un  jour,  un  merveilleux  dévouement 
de  chacun  au  service  de  tous  :  il  fallait  remplacer  le 
sentiment  de  l'intérêt  personnel  par  l'altruisme  :  car  la 
doctrine  de  Babeuf  inaugurait  «  un  ascétisme  social  : 
c'est-à-dire  une  morale  de  l'abnégation  et  du  renonce- 
ment fondée  sur  les  devoir  envers  la  communauté  (3)  ». 
Comment  les  Babouvistes  pensaient-ils  arriver  à  ce  ré- 
sultat? 

Dans  les  premiers  temps  de  l'établissement  du  sys- 
tème, ils  étaient  d'avis  d'employer  la  contrainte:  une 
organisation  coercitive.  .Mais  ce  sy.stème  de  contrainte 
ne  devait  pas  toujours  durer  :  à  un  moment  donné,  on 
aurait  pu  l'abandonner  sans  danger  :  la  réforme  aurait 
été  complète. 

Comment   réaliser  cette  réforme  ?  Les   Babouvistes 

(1)  BuonaiToli,  op.  cit.  T.  I,  p.  ^77.  —  MorelJy  avait  exprimé  la 
même  idée:  Vous  n'aurez  rien  fail,  tant  que  vous  n'aurez  pas  détruit 
les  germes  de  la  cupidité  et  de  l'ambition.  (Le  Tribun  du  Peuple,  n^SS, 
T.  Il,  p.  105.) 

(2)  Cf.  Débals  du  procès,  T.  IV,  p.  \Mi  ;  séance  du  ±2  floréal  an  V. 
Défense  particulière  de  liabeuf. 

(3)  Cf.  Espinas,  op.  cit.  p.  317. 

THIBOLT  9 
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coin[)laioiil  >iii'  deux  iii<liliili(>ii<  :  les  ()ccu[)ations  aiix- 
(|iH'lIos  on  Icrail  ^c  livicr  lo  iKunmcs  en  dehors  du 
Iravail  iUM'cssaii'c  iiidisponsablc  an  maiidicii  de  la  so- 
ciélé  :  cl  riii<lni(ii(Hi  iiali(Hiale. 

Dans  la  vie  Iminainc.  disaiciil  1rs  Hahoiix  i«^|e<.  il  l'c^to 
un  i;raiid  inlciNalli'  de  lein|)s.  m  d(di(ti>  i\['<  Ir.ivaux 
nécessaires  :  il  laul  einpèclier  la  uiollosso  et  l'einuii 
{]{'  s'en  einparei'  :  e*e<t  du  sa«;e  el  lihro  emploi  d(»  ce 
lein[)s  tpn'  d(''pend  le  hoidiour  des  eiloyens.  et  par 
coiisé(jueiil  la  libelle,  la  prospérilé  ol  la  durée  de  la 
sociélé. 

Le^  principales  de  ces  occupalions  auraieid  pdunthjel 
l'exei-cicc  du  cor[>s,  la  cnlluce  de  re>piil  cl  les  Ikmu- 
inages  à  rendre  à  la  divinih'.  Il  esl  à  i-einai'(pn'r  que  la 
plnp:irl  de  ces  (»ccu[>arKni<  nélaieni  p;i<  impo^iMVs  j)ar 
la  loi  :  on  pen«-ail  ipie  les  ciloMuis  s'\  li\  reraicnil  d Cux- 
nièuies.  Le  li'gislalenr  anrail  lin''  parti  du  (diaruie  (pii  ne 
pouvait  inainpnM-  d'i^w  n'huiler  cl  anrail  i-eiupli  tous 
les  luonn'uls  de  la  vie  :  il  en  anrail  l'.iil  jaillir  Ten- 
tliousiasnie  de  la  \eiln.  el  un  auKMn'  sans  hoi'ue  pour 
la  [talrie.  Le  cirin-  lininain  anrail  ele  niodilié  à  hd 
[)oinl  iph'  ind  n  anrail  jainaiN  pu  rornnn' d'anli'es  dcsii-s 
iph'  ceux  (|ni  lendeid  a  rendre  la  soci(''l(''  pln<  libre,  plus 
benreuse  (  l  j»ln^  durable.  Abu'^.  les  devoirs  les  jilus 
pi'uibles  auraieid  ele  remplis  avec  j>laisir  :  (Ui  ani'ail  (d»ei 
libi'emenl  aux  lois  :  les  biuiles  j>o>ces  à  lindepeudance 
nalnr(dle  auraient  r\r  i'ei;ardt''(»s  comme  des  bienfaits  : 
les  proposili(ui>   raisonnables  ii  auraient   pas  rencontré 
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d'opposition  :  et  il  y  aarait  ou  dans  le  corps  politique 
unité  d'intérêt,  de  volonté  et  d'action  (1  ). 

-Mais  naturellement,  pour  que  de  tels  résultats  pussent 
être  obtenus,  il  fallait  que  le  premier  bouillon  de  culture 
de  l'individualisme,  la  propriété  individuelle,  eût  dis- 
paru :  car  là  où  l'amour  des  richesses  est  le  princi[)al 
ressort  de  l'Etat,  où  le  talent  de  les  acquérir  est  placé  au 
rang  des  qualités  honorables,  on  tenterait  en  vain  d  in- 
troduire les  occupations  dont  résulte  Tamour  de  la  patrie 
et  de  la  vertu.  Si  on  essayait  de  les  allier  avec  l'esprit 
d'avarice  et  de  trafic,  elles  tomberaient  bientôt  dans  le 
dernier  mépris  et  celui  qui,  pour  s'y  livrer,  négligerait 
les  soins  de  ses  affaires,  passerait  pour  du[)e  et  porte- 
rait infailliblement  la  peiue  de  ses  bonnes  iidenlions  '2). 

La  seconde  institution  qui,  dans  l'esprit  des  Babou- 
vistes,  devait  transformer  la  natuie  humaine,  c'était 
l'éducation  nationale,  éducation  que  Babeuf  avait  récla- 
mée dès  avant  la  Révolu tion.  Il  s'agissait  pour  l'Ktat 
de  pétrir  dès  la  naissance  l'esprit  malléable  de  l'enfant, 
esprit  qui  reçoit  toutes  les  empreintes  que  l'on  veut  lui 
imprimer.  L'éducation  était  la  base  éternelle  de  l'édi- 
fice (3).  La  République  devait  être  le  seul  juge  compé- 
tent des  mœurs  et  des  connaissances  qu'il  importait  de 
donner  à  la  jeunesse.  «  Aussi  la  République  s'empare- 


(1)  Cf.  liaonarroli,  oyy.  cit.  T.  I,  j).  ±1\). 

(2)  Idem,  p.  :2i>8. 

(3)  Idem,  p.  :279. 
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l-cllc  (le  1  imlividu  iiai^<;nil  et  ne  le  (luille-l-cllc  (luà  la 
mort:  elle  vrille  sur  m's  picmici-s  moineiils  :  lui  ussiiro 
lo  lait  ol  les  soins  do  colio  (jiii  lui  a  donné  lo  jour  :  écarte 
dr  lui  (oui  ce  (jui  |K»urrail  alirTcr  sa  >aiilé  ri  énerver 
son  cor[)s  :  le  garaidil  ^I(^s  dauii'eis  d'une  fausse  leii(li'ess(\ 
el  le  condiiil.  pai*  la  niaiu  de  sa  niéi'e  à  la  maison  na- 
tionale, où  il  va  aeijiK'rii'  1rs  vertus  et  les  Imuiri-es  né- 
cessaires à  un  vrai  eilovcn  (  I  ).  » 

I.o  but  secondaire?  de  celte  instruction.  (|ui  devait  être 
nationale,  commune  et  éiral(\  était  de  mettn»  tout  indi- 
vidu en  mesure  de  s'ae(juillei'  de^  (aclic^  dont  l'auiail 
cliar<4é  la  I{é[)ul)li(iU('.  Ou  aurait  appiis  «  à  parlei-  et 
écrire*  sa  hiui^ue  :  la  science  {\{'s  nond)res  :  à  raisonner 
avec  justesse,  à  s"e\()rimei'  ,ivec  briévett'  :  I  lii^loire, 
les  lois,  la  loi)(>i;ra[>hi(\  l'Iii^loire  nalurelle  el  la  stali»-- 
li<iue  de  la  lu'puhlifjuc  »  La  |»ro|>ii(''h''  a\anl  di^|iaiii. 
I  (dude  du  droil  aurait  disparu  i'ualemeiil.  el  avec  elle, 
celle  de  celle  Nolumineii^e  juiisjuudence.  d(''ses|)(»ii-  d(» 
ceux  (jui  r(''ludieut  el  de  ceux  doni  (die  |)i(''lend  dérendi-e 
lo  iulcirl^.  (  hi  se  di'liail  de^  ails  el  Ai'>  sciences,  en  se 
basant  sur  les  idcM's  de  Rousseau,  ([ui  a\ail  dil,  d'a[)rés 
riiistoii'e.  (jue  jamais  les  moMirs  et  la  liberté  navaient 
él(''  réunis  à  l'i^dat  des  ails  cd  des  sciences  (2). 

Mai^  Iniil  ('(da  îfélait  (jue  le  côté  s(M"ondaire  de  la 
(|iiex|i(»ii  :   |(«  ImiI   |»iiiiei|»al.    ('><enli(d   d(^   I Cdiiealion  na- 

(I)  Cf.  Hiionarroli.  (>/>.  rit.  \  .  I.  ;..  i»Si>. 
(i)  Idem,  1».  'i\Y.\. 
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tionale,  était  la  modification  de  l'esprit  humain.  Il  fal- 
lait graver  dans  les  cœurs  le  sentiment  de  fraternité 
générale  ;  former  des  citoyens  vigoureux  qui  eussent 
servi  avec  dévouement  la  République  par  la  seule  ha- 
bitude de  bien  faire  et  par  le  plaisir  de  contribuer  au 
bonheur  d'une  si  aimable  patrie.  11  fallait  subordonner 
toutes  les  affections  de  famille  et  de  parenté  à  l'amour 
de  cette  patrie  :  et  rendre  ce  dernier  sentiment  si  vif 
que  l'union  de  tous  les  Français  en  eût  probablement 
été  l'heureuse  et  étonnante  conséquence  (1). 

Mais,  bien  entendu,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  fal- 
lait que  cet  autre  bouillon  de  culture  de  l'individualisme, 
la  famille,  eût  disparu.  Kt  en  effet,  si  les  Babouvistes 
ne  vont  pas  jusqu'à  la  communauté  des  femmes,  jus- 
qu'au vrrilabbHuuas  que  proposait  Platon;  s'ils  ad- 
mettent une  sorte  de  mariage,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'ils  détruisent  la  famille,  en  s'emparant  des  en- 
fants dès  leur  naissance  et  en  les  façonnant  à  leur  guise. 
Sans  libellé  d'enseignement,  il  n'y  a  pas  de  famille 
possible  :  car  si  l'I^^tat  ne  me  conteste  pas  le  droit  de 
me  reproduire  tout  entier  dans  des  enfants  qui  sont  la 
chair  de  ma  chair,  il  doit  me  reconnaître  aussi  le  droit 
de  reproduire  ma  pensée  en  eux  et  d'en  faire  l'esprit  de 
mon  esprit.  L'i^^tat  n'a  pas  le  de  droit  de  me  remplacer, 
de  se  substituer  à  moi,  d'animer  de  son  àme  un  corps 
qui  est  sorti  de  moi  î 

(I)  BiioïKirroli,  op.  cit.  T.  I,  pp.  219  cl  28i  et  ss. 
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Lo  l)ut  «les  Ikibouvistos  élait  donc  on  réalité  de  sup- 
primer la  famille,  pour  faire  produire  à  l'éilucation  tous 
les  résultais  (jn'ils  en  attendaient,  c'est-à-dire  une  mo- 
dincatioii  d»'  i'<'>prit  humain,  de  faron  à  rendre  possible 
l'application  de  leur  système. 

1).  —  Objections  proliqucs.  —  A  côté  de  ces  objec- 
tions, il  en  était  d'autres  qui  visaient  les  difficultés 
matérielles  de  la  mise  en  pratique  du  système. 

(lomment  ferez-vous  pratiquement,  demandait-on 
aux  Babouvistes,  pour  faire  une  distribution  égale  des 
biens  selon  les  besoins  de  cbacun  .'  lue  pareille  ques- 
tion n"im[)r('ssi()nnait  unére  ](»<  liabonx  islfs  :  ils  atb^c- 
taiciil  même  de  la  lrail(M'  a\(^('  la  pins  grande»  désinvol- 
ture. (l»'ll('  dishibulion  est  d'uniM-ertaiiu^  com[>lication, 
répondaieiil-ils.  pour  C(MI\  ipii  examinnil  \o  fait  sui)er- 
liciellemeid  :  et  rljc  !('>>  cnd)arrasse  extrrnu'mcid  :  mais 
au  fond  rien  n'i^st  plus  facile  :  c'est  une  alVaire  de 
sinqde  calcul,  snsccjdible  de  l'ordre  b»  pln<  exact  et 
d(»  la  marcbi»  la  pin«>  régulière.  Hien  n'e>t  plus  aisé 
(pie  d(»  connaitre  les  |)r()ductions  et  les  besoins,  à  laide 
de  dénombrements.  Si  anjourd  luii  b»>  déinunbrements 
exai^ls  sont  >i  rar(^s.  c'est  parce  ipie  ebacmi.  se  croyant 
daulant  plu>  à  l'abri  de  ra(l\er>ib''  (ju  il  enla<s(»  davan- 
tage, s'elforce  par  de  fausses  déclarations  de  soustraire 
ses  bi(Mi<  aux  ("barges  publi(pi(»s.  Mais  là  où  la  propriété 
uni(pie(b^  la  patri(»  remplace  les  pro|>riétés  particulières, 
persoime  ne  pouvant  ètr(^  tranquille»  sur  l'avenir  qu'au- 
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tant  que  la  République  est  riche  et  peut  administrer  et 
distribuer  avec  égalité  les  fruits  des  travaux  communs, 
la  môme  inquiétude  qui  porte  aujourd'hui  les  hommes  à 
ne  songer  qu'à  eux.  les  invite  à  se  rapprocher,  à  se  con- 
fondre, à  s'entr'aider  et  à  se  communiquer  sans  fraude 
leurs  besoins  et  leurs  ressources.  Si  la  science  de  l'ad- 
ministration est  aujourd'liui  si  épineuse,  c'est  à  cause  du 
frottement  de  tant  d'intérêts  contraires:  c'est  à  cause 
des  obstacles  qu'apporte  l'égoïsme  avide  des  gouver- 
nants et  des  gouvernés.  Mais,  une  fois  dél)arrassée  de 
ces  obstacles,  cette  science  se  réduit  pour  la  commu- 
nauté des  biens  à  un  calcul  qui  n'est  pas  au-dessus  de 
nos  plus  ineptes  marchands(l ). 

Mais,  poursuivait-on,  quand  môme  vous  arriveri(»z  à 
connaître  les  besoins  des  hommes,  dans  la  pratique, 
vous  trouveriez  des  objets  de  hi  môme  espèce  dont  la 
quaUté  serait  inégale  :  comme  les  fruits,  les  légumes,  le 
laitage,  la  viande,  les  boissons,  etc..  cela  engendrerait 
la  jalousie  et  les  altercations,  et  ferait  de  la  société  un 
séjour  de  discorde  et  d'inimitié. 

Ihionarroti  ne  nie  pas  le  fait  ;  mais  il  déclare  qu'il  ne 
produirait  pas  les  effets  désastreux  qu'on  suppose.  «  On 
ne  juge  ainsi,  dit-il,  que  parce  qu'on  juge  d'après  nous- 
mêmes,  qui  ne  sommes  pas  élevés  dans  un  régime  tout 
fraternel  et  que  les  mauvaises  institutions  rendent  ja- 

(i)  Ci".  Biionarroli,  op.  cit.  T.  I,  p.  2ii,  et  lif'ponse  df  Babeuf  au 
citoi/pu  M.  V.  (lînonarroti,  op.  cit.  T.  IL  p.  225.*) 
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loiix,  vains  ot  onnoniis  les  uns  dos  autres.  C'est  faire 
injure  à  l'auteur  de  la  nature  que  de  supposer  que  les 
hommes  sont  naturellement  portas  à  se  liaïr,  à  s"entre- 
déchirer  pour  la  saveur  dun  fruit,  ou  la  suavité  dune 
fleur,  lorsque  les  fruits  et  les  fleurs  abondent  autour 
diMix  (\).  »  D'ailleurs,  ne  pouri'ait-on  pas  rendre  les 
pelil(\s  inéiialités  dont  il  s'aiiil.  moins  sensibles  jKir  le 
sort  ou  par  lalleriiali  ve  dans  Toi-dre  des  disliiltulions  ? 
Va\  moral(\.  en  politiipn:*  et  en  économie,  l'ei^alilé  n'est 
pas  réi;alilé  mal]iéinati(pie  :  elle  n'est  |)as  allérée  par  d(^ 
petites  ditféreuces.  Le  bons  sens,  l'esprit  d'éi;alité  et  de 
concorde  applanissaient  à  Sparte  toutes  les  faibles  dif- 
férences (jui  aujourd'hui  même  ne  troublent  jias  la  paix 
des  familles  noud)reuses,  des  pensionnats  (d  des  loge- 
ments militaires  :  ils  les  ap[)laniraieiil  bien  aussi  dans 
le  système  de  la  conuuunauté  babouviste  (2). 

Les  Habouvisles  (M'oyaienI  avnii*  aiii^i  r(''p(>ndu  viclo- 
ri(Misement  à  toutes  les  objeclions:  el  ils  ne  meilaiiMil 
|)as  en  doute  bi  |)ossibiIilé  de  mettre  (Mi  pralitpie  leur 
système.  Ce  système  n'avail-il  jias  déjà  reçu  plusieurs 
applications  ?  a  Les  Ibères  d' A^ic».  faliuués  ib^s  criiues 
enlanlés  pai'  ra|)pi'o[)riali(>n  individuelle.  cbari;èi(Md  des 
chefs  de  l'administralion  el  de  la   jusie  n'paililion  des 


(1)  (hivoil  (lue  rr[[c  parlie  do  In  n'jtonso  se  raïut'ijo  ou  soinnio  aux 
changomenls  à  opôrcr  <laus  la  naluro  liiimai uo. 
(:2)  cr.  niiouarroli,  o/>.  rif.  ['.  I,  [t.  1>'.>7-S.  noio. 
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fruits  de  la  terre  :  ils  proscrivirent  l'or  et  l'argent.  Et 
rhistorien-géographe  Stral)on  nous  apprend  que  cela 
leur  procura  la  paix  au  dedans  comme  au  dehors.  » 
C'était  la  doctrine  de  Babeuf  plus  de  deux  mille  ans 
avant  lui  (I). 

Un  autre  exemple  n'était-il  pas  fourni  par  Sparte  avec 
Lycurgue  ;  où  les  chai'ges  et  les  avantages  de  la  so- 
ciété étaient  également  répartis  ;  où  la  suffisance  était 
le  partage  imperdable  de  tous  et  où  personne  ne  pou- 
vait atteindre  le  superflu  ? 

Enfin,  le  système  ne  recevait-il  pas  une  application 
quotidienne  et  n'était-il  pas  démontré  praticable  par 
l'expérience  «  puisqu'il  est  celui  appliqué  aux  douze 
cent  mille  hommes  de  nos  douze  armées?  Ce  qui  est 
possible  en  petit  est  possible  en  grand  (2)  ». 

Et,  pour  convaincre  les  plus  récalcitrants,  Bal)euf 
appuyait  son  témoignage  sur  celui  de  deux  auteurs, 
pour  lesquels  il  avait  la  plus  grande  admiration  ;  IMably 
et  surtout  Morelly.  qu'il  prenait  pour  Diderot.  <(  Pour 
moi,  dit  Mably,  je  vous  l'avoue:  bien  loin  de  regarder 
cette  communauté  comme  une  chimère  impraticable, 
j'ai  de  la  peine  à  deviner  comment  on  est  venu  à  éta- 
blir les  propriétés  (3).   »    l']t  Antonelle,  lui  ayant  (h^- 

(1)  Cf.  Opinion  cVun  homme  sur  Vétranffe  procès  intenté  au  Tri- 
bun  du  Peuple  et  à  quelques  autres  écrivains  patriotes.  (Cit.  dans 
Le  Tribun  du  Peuple,  \\o  40,  T.  H,  p.  253.) 

(-2)  Le  Tribun  du  Peuple.  \\o  35,  T.  H,  p.  105.     • 

(3)  Le  Tribun  du  Peuple,  no  40,  T.  U,  pp.  243-44  noie.  —  Dans  le 
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mandé,  si,  après  le  ronversoment  de  la  société,  il  serait 
capable  d'édifier  le  temple  auguste  de  l'égalité,  Babeuf 
ré[)li(pie  :  «  (Mii,  j<î  iCii  réponds.  Diderot  dit  :  (pie  c  est 
1res  peu  de;  cbosc  ipic  les  diriicultés  ilc  détail  (ju'on 
doit  rencontrer  dans  l'aiiplicatiou  [jarliculiéic  (\{'>,  lois 
pour  la  disliibulioii  des  principales  occiipalitins,  les 
nio\('ns  de  pourvoir  snriisainiiirnl  aux  besoins  publics 
et  [)arlicidici's.  et  ceux  de  Faire  égidcmcnl  ^nb>i>ler  sans 
contusion,  sans  désordre  une  inullilude  de  ciloyeus; 
(jiie  tout  C(da  n'est  (pi'une  siinpb'  ailaire  île  dénombre- 
ineiit  de  choses  et  de  personnes,  une  siin[)l(»  opération 
de  calcul  et  de  combinaisons,  et  par  consé(pient  susci^p- 
tible  d'un  liés  bel  ordre  (  1  j.  » 

Après  de  semblables  témoignages,  les  Bal)oiivist(»s  in^ 
])ouvaienl  mampiei'  d'èli'c  convaincus  de  1  excellence  de 
leur  svsiéme  :  il  est  pciniis  à  d  autres  de  ne  pas  1  èlre 
aulanl   (uéeux. 


ii'>  :W,  T.  U.  |).  17(1,  n.ihfiir  conslalail  siin|iI(Mnoiil  (\uc  Maldv  avail  di 
(juc  la  coiiimuiiaiih'  rlail  (tossiblc  ;  cola  lui  siillisail  ;  il  iiavail  |»as  be- 
soin (Caiilrc  (irinoiislralioii. 

(I)  ('.{'.  I'(il.'iiii([ii('  av(>c  Aiiloiicllt'.  .*)'•  à    liV'  pirtc.    i:i"  liasse.   (!o/)ip 
(If  fiircrs  ii<(isii's  clii'C  linhi'uf,  T.  II.  |i|i.  !>  el  ss. 


CHAPITRE  V 

LES  BABOUVISTES  AVAIENT-ILS  L'INTENTION  DE  METTRE 
LEUR  SYSTÈME  A  EXÉCUTION  ? 


Après  avoir  exposé  le  communisme,  une  question  se 
pose  dont  nous  dirons  quelques  mots  :  les  Babouvistes 
avaient-ils  réellement  l'intention  de  mettre  à  exécution 
le  plan  qu'ils  avaient  élaboré  ;  c'est-à-dire  de  renverser 
le  Directoire,  d'y  substituer  provisoirement  une  gouver- 
nement révolutionnaire  et  d'aboutir  au  communisme  ? 
On  l'a  nié  ;  et  on  a  prétendu  que  les  Babouvistes  n'a- 
vaient dans  l'esprit  qu'un  rcve  philosophique  et  nulle- 
ment l'idée  de  réaliser  leur  système.  Tout  ce  qu'ils  dési- 
raient, c'était  diminuer  l'inégalité,  c'était  faire  qu  il  y  eût 
moins  de  scandaleuses  fortunes  en  haut  et  plus  d'aisance 
en  bas,  c'était  ôter  à  celui  qui  a  trop  pour  donnera  celui 
qui  n'a  rien  et  assurer  des  propriétés  à  la  misère  :  «  des 
secours  aux  malheureux  sont  une  dette  publique  (1)  ». 

On  se  base  pour  soutenir  cette  idée  sur  quelques  ré- 


(1)  Paroles  de  Harrère.—  Cf.  Advielle,  op.  cit.  T.  I,  pp.  1<S1  et  209- 
10. 
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ponses  faites  \)i{v  ccilaiiis  conjurés  lois  du  procès  do 
A'ciidniiic. 

Loi'Siju'a  la  'l'I"  s(''aii('('.  ou  dciiiaiidc  à  llahciiC  :  Hiio 
siiiiiilic  la  pièce  iidi(ul(''c  :  ccéalioii  d'un  hirccloii-c  iii- 
sniicclciii'  .'  il  rt'jiond  :    c C^l  nii  iè\e   |dnlanllir(>[M(ju(\ 

II  iijoiile  :  il  l'aul  c(»ii.sid(''n'r  ccl  ade  soiis  (rois  i-apporis: 
Icsinolir^.  (jiii  <''lai('iil  la  coiisidriaiion  de  I Cxlième  inal- 
lienr  du  peuple  :  I  inleidioii,  (pii  (dail  le  d(''>ii'  de  uiellre 
uu  lenue  aux  malheurs  [uddies  r{  les  luoseus.  (pii  se 
i'éduisai(Mil  à  pndeiidre  (»|K''i-ei'  une  i(''\  (dnliou  dans 
l'opinion  (  I  ). 

1^1  dans  sa  dc'dense  :;•( un'' l'aie,  il  rt'pèle  de  nouNcau  : 
<(  Je  n'ai  pi'ècdn''  le  s\s|èuiedu  Ixinlieui'  couiiuun  «pi'en 
simple  s[)(''cul;ili(»u  plidaiilhidpnpie.  (jn  eu  simple  pi'o- 
posilioii  au  peuple  cl  ipu'  sous  la  giMude  condilion  de 
sou  acipiiescesnuuil  (:2  ).   » 

A  la  2.'{'"  séanc<'.  Iiuonarroli  diMdare  ipu'  le  ('.(unih' 
in<ui"i'ec|eui'  elail  coiupox'  de  di'iuoei'ides  i|ui  ne  \(MI- 
laieiil  (pu'  la  sou\  eraiu(d(''  popidaire  huil  eiilière.  I  in^- 
li'ueliou  de  jou^  (d  l'aisance  de  (dïacnn  (  ii  >. 


(I)  CI".  Dr/jftfs  ihf  /injrrs  :  sr.iiicc  <lii  ^S  vnilnso  ;ni  V.  T.  II.  |»|».  iMT 
cl  ;2.*»l. —  ()ii  |M'iil  cilcr,  ;i  |i!'(i|i(ts  df  relie  [ireleiil ittii  (rojK'ri'i"  luu' 
■'('VoliiliiMi  seiileiiieiil  (hiiis  rojii iiioli.  iiiie  phrase  ddii  (lisroiirs  (i'Ar- 
iiiaïul  <le  la  Meuse,  ra|»|»(.rl <•(>  par  r.alxMif  dans  /.c  Triintn.  discours 
i|iril  deelare  lidis  lois  icmannialilc  :  «  Ce  n'esl  pas  dans  ritpinion 
(pi  il  l'aul  l'aire  la  i-evoliiliou,  c'csl  dans  les  elioses.  »i  \Ij'  Trilmn  du 
l'i'iijt/r  w  Xk  t.  II.  p.  î)(i.) 

[t)  Dcfriisr  fimrrdlo  eil.  par  A<l\irlle.  op.  cit.   \.  II.  pp.  lU-'i. 

(:{)  Cf.  hrhals  (lu  /irocrs.  séancr  du  i*îl  voulus.^  an  \  .   T.  II.  p.  HM- 
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De  son  côlé  Germain  déclarait  qu'il  fallait  cette  lé- 
gislation ([ni  modère  la  cupidité  des  uns  et  satisfait  les 
besoins  pressants  des  autres  (l). 

Enfin,  un  nommé  Goulart,  commissaire  de  police, 
à  celte  question  :  qu'est-ce  que  le  bonheur  commun  ? 
répond  :  «  c'est  la  diminution  de  toutes  les  denrées 
nécessaires  à  la  vie  du  pauvre  et  le  crédit  du  papier- 
monnaie  ;  détruire  l'agiotage  et  la  cupidité  mercan- 
tiles ;  et  produire  le  bonheur  de  l'universalité  des  ci- 
toyens (2).  » 

Sans  doute,  si  l'on  s'en  tient  à  ces  réponses,  elles  ne 
paraissent  pas  absolument  subversives  de  l'ordre  social  ; 
mais  il  faut  remarquer  que  faites  dans  la  défense,  elles 
perdent  àpeu  près  toute  leur  signification.  A  notre  avis, 
en  présence  des  pièces  de  toute  sorte  qui  ont  été  saisies 
chez  Babeuf  etque  la  plupart  des  conjurés  ont  bien  voulu 
ensuite  reconnaître  et  parapher,  on  ne  peut  douter  un  seul 
instant  que  tout  était  prêt  pour  une  révolution  et  pour  un 
bouleversement  de  la  société.  Il  suffit  pour  s'en  convain- 
cre de  lire  les  appels  aux  soldats  (3),  qu'on  cherchait  par 
tous  les  moyens  à  détourner  de  leurs  devoirs  ;  les  pièces 
insurrectionnelles,  où  Ton  parlait  de  tuer  les  Directeurs 


(1)  Cf.  Débats  du  procès,  séance  du  18  floréal  an  V,  T.  IV,  p.  174. 

(2)  Idem,  séance  du  25  germinal  an  V,  T.  111.  p.  354. 

(3)  Soldat,  arrête  et  lis,  cit.  par  Bnonarroli,  op.  cit.  T.  II,  p.  105. 
—  Soldat,  arrête  encore,  \\'\h\.  Nal.  Lb"*-  322.  —  Proclamation  anx 
soldats  (IJiionarroli,  op.  cit.  T.  II,  p.  'i^MS.  —  Adres'seda  Tribun  du  Peu- 
ple (Oracchus  Babeuf)  à  Varméede  Vintérieiu\  Bibl.  Nat.  Lb"*-  100. 
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ol  tous  les  liauU  roiiclioiiiiairosn)  :  il  .^iillildc  voirie  ro- 
seau d'af^^ciils  (jui  se  paila-cail  les  (lillV'i'ciils  aiTondis- 
soiiiciiU  (le  i'aris  cl  inrmc  sidciidail  à  ccilaiiics  vilic^s 
de  pfoN  iiicc  :  il  suriil  di'  se  rciidic  ('(uniilc  dc^  jn-rcaii- 
lioiis  piiscs  j»(»iir  ('(nnimiiMijiKM'  les  oïdirs  à  ors  aiiculs, 
(jni  lie  se  coiiiiaissaicid  [»as  cnlic  eux.  cl  (jni  ne  ('(Hi- 
iiaissaiciil  pas  ceux  doid  ils  icccvaicid  ic^  (ndrcs  :  du 
soin  a\ ce  I(Mpi(d  on  a\  ail  iM'iilr  les  détails  les  plus  ini- 
liiilieux  en  \  U(mI  un  sonIè\  enienl  du  [MMi[»le  :  enliii  il 
suffit  de  lii'e  la  lellre  (pie  iJaheuf  adi'essa  au  Diroctoiro 
api'ès  son  ari'eslalion.  lellre  dans  laipielle  il  proposait 
aux  Ihi-eeleuis  de  li'ailer  avec  lui  eoiniue  de  puissance 
à  [Miissance,  où  il  (ii'clarail  n'èlre  (pu*  le  ceidre  d  un 
vasle  eompl(d.  el  (\\n\  lui  aiTèh'.  le  incnixc  luenl  \\o  s'en 
eonlinuei'ail  pa<  moins.  Tous  e(vs  fails  (d  d'aulres  en- 
core prouvcul  surahondauiineid  (pu»  Ic^  idi'cs  hahou- 
visles  claicnl  auli'c  (dio^c  ipiun  icnc  pliilanlhropiipic  : 
cl  (pu'.  sans  la  diMioiicialion  de  rollicier  (Iriel,  la  fa- 
meuse^ l{(''pul)li(ph'  i\rs  K^aux.  «<  le  i;rand  lio<pice  ou- 
N  cil  à  Ions  les  houuucs  (2)  ».  clait  sui-  le  [»oinl  de  devenir 
une  iculitc. 


(I)  \'nv.  l'/rrrs  ri'Idtin's  à  ht  ciutapinition  (nmrct's  c/irc  lîtihcuf, 
reconnu f s  et  lutrupliées  par  lui . 
(t)  Manifeste  (le^  ICi/nu.i-. 


CHAPITllE   VI 

OPINIONS  DIVERSES  SUR  LES  IDÉES  DE  BABEUF 
ET  SURVIVANCE  DE  SES  IDÉES 


En  terminant,  nous  dirons  un  mot  des  différentes 
appréciations  portées  sur  Babeuf  et  sur  son  syslème, 
par  ses  contemporains  et  par  les  journaux  de  l'épo- 
que (1).  Les  appréciations  économiques  sonl  à  peu  près 
nulles  ;  aussi  serons-nous  forcément  très  bref. 

On  peut  remarquer  que  la  plupart  des  journaux  sont 
hostiles  aux  accusés  de  A'endôme.   Certains  les  quali- 


(1)  Nous  avons  consulté  ;  la  Gazette  de  France,  la  Gazette  fran- 
çaise, le  Gardien  de  la  Constitution,  le  Censeur  des  Journaux,  \q 
Mémorial,  les  Annales  universelles,  le  Journal  des  Hommes  Libres 
ou  le  Républicain,  VAmi  du  Peuple  par  Lebois,  la  Sentinelle  de 
Louvet,  le  Messager  du  soir,  le  Rédacteur,  l'Historien,  VA?ni  des 
Lois  par  Poultier,]e  Journal  général,  le  Grondeur,  VAui^ore,  le  Dé- 
jeuner, le  Thé,  le  Miroir,  VInvisible,  les  Actes  des  Apôtres  et  des 
Martyrs,  le  Journal  du  Petit  Gautier,  la  Quotidienne,  le  Tableau 
de  Paris,  la  Feuille  du  Jour,  le  Journal  des  Patriotes  de  89,  Vln- 
dépendant  ou  de  Tout  un  peu,  la  Résurrectio)i  du  véritable  Père 
Duchesne,  V Accusateur  public,  le  Menteur,  le  Courrier  de  Paris,  le 
Vieux  Tribun  et  sa  bouche  de  fer,  la  République' f  rançaise  réduite 
à  zéro,  etc. 
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fioiil  (le  rrvoliilionnairos,  do  faisiMiis  de  Ircmhlcs  (I)  ; 
craiilros  les  iiccusonl  do  vuuluir  faire  rentrer  la  Franee 
dans  le  cliaos  dont  (^llc  viriil  à  peiiH^  de  sortir  (2)  :  d'au- 
tres deinaiideiil  ncllciiiciil  la  coiidainnalioii  des  accu- 
sés. Le  (irondeiir,  [>arlanl  de  la  ('oiii[)araisou  laite  par 
HabeuF  de  ses  idées  et  de  eelles  des  idiiloscudies  dont 
le  Paiilliéon  renrerine  les  cendres,  déclare  (|ue  ce  n'c-^l 
pas  une  raison  poui'  (jue  Halxnif  ne  soit  pa<  puni.  «  11 
seiail  plaisant,  ajoule-l-il.  d'enlendi'e  ain^i  des  scélérats 
se  justilier  par  les  crimes  de  leurs  devanciers  i  .*]).   » 

l^t  Dartln'.  ayant  dit  (juil  ne  se  sentait  plus  la  force 
de  liaïr  ses  ennenii<.  la  Galette  Franraise  ré[)liqiie 
(pie  si  on  lui  en  avait  laissé  les  moyens,  il  aurait  l>i«Mi 
trouvé  la  force  d'élever  des  écliafauds  dans  toute  la 
France  (\). 

Onel([ues  autres,  mais  ce  n'était  [)as  l'opininii  donii- 
nanl(».  soutiennent  (pie  les  Haixjuvistes  étaient  poussés 
par  les  i'()\ali>tes  (^t  ipiils  n't'taient  (pie  d(^s  agents  (5). 

L'impression  uénérale  (pi'on  peut  i-etirer.  c'e>l  (\\\o 
cette  tentati\<'  ne  causa  pas  dans  l'opinion  pnbliipie 
une  émotion  considérable.  Plusieurs  journaux  ne  men- 
tionnent même  pas  Taflaire  :  (Lautres  publient  (piebpies 
pièces  et  donnent  (pudcpies  comptes  rendus  succincts  du 


(1)  Los  Annales  iinirerscllfs,  10  |trairial  an  \'. 

(2)  LM;/j/  lien  Loin  /nir  Poui/ier,  t'A  lloroal  an  IV. 

(3)  L«'  (ironf/cnr.  Il  j»rairial  an  V. 

(i)  La  fidccftr  Fninrdisf,    \',\  [irairial  an  V. 

(*))  \/. [fui  (/en  Lois  jKir  J'oii/firr.  H\  llorral  an  IN.  cl  la  Sentinelle. 
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procès;  certains,  comme  la  Sentinelle,  considrrent  1»' 
procès  comme  beaucoup  trop  fameux  (1).  Les  uns, 
comme  le  Journal  du  Petit  Gautier,  tournent  la  ten- 
tative en  dérision  :  «  La  seule  action  vraiment  pirpiante 
de  Babeuf,  dit-il,  est  la  petite  saignée  qu'il  s'est  faite 
en  entendant  son  jugment  (2).  »  Les  autres,  comme  le 
Républicain,  considèrent  le  plan  de  Babeuf  comme 
gigantesque  dans  sa  conception,  immense  dans  ses  dé- 
tails, mais  impossible  dans  ses  moyens  d'exécution,  ab- 
solument impraticable  (3). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Directoire  qui,  lui,  avait  eu 
grand  peur,  lança  une  proclamation  aux  Français,  sous 
prétexte  de  les  rassurer,  mais  en  réalité  pour  faire  valoir  le 
soin  jaloux  avec  lequel  il  prétendait  veiller  sur  la  sécu- 
rité des  citoyens,  et  grâce  auquel  il  déclarait  avoir  dé- 
couvert le  complot. 

En  passant,  il  réfute  brièvement  le  point  de  vue  éco- 
nomique du  système  de  Babeuf,  et  cherche  à  s'excuser 
de  la  misère  dans  laquelle  se  trouvait  le  peuple  :  «  Sé- 
ducteurs habiles,  disait  la  proclamation,  les  conjurés 
exagèrent  les  maux  et  olfrent  l'abondance  ;  mais  c'est 
celle  du  [)illage,  et  que  suivrait  à  l'instant  la  plus  af- 
freuse misère  î  Us  [)romeltenl  la  richesse,  et  ils  en  ta- 
rissent toutes  les  sources  !  Us  veulent  ramener  ces  temps 
désastreux,  où  le  commerce  et  l'agriculture,  desséchés 

(1)  La  Sentinelle,  :2.j  (loréal  et  5  prairial  an  V. 

(2)  Le  Journcil  du  Petit  Gautier,  18  prairial  ;urV. 
i^^)  Le  Républicain,  2(3  floréal  an  IV. 

TMIBOIT  10 
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dans  Iciii's  canaux,  cxpiiaicnl  sons  lOpprossion  cl  le 
brigaruliigo  :  où  la  France,  consoininant  à  la  tni<  toutes 
ses  ressources  et  cessant  i\r  les  rcnonvcler,  devait  hiiMi- 
Int  ne  ])ln<  ollVir  (ju'nin'  lande  aride  et  désolée. 

«  l.c  pen[)Ie  x'iil  (jne  l'endjaiia^  actuel  est  une  suite 
nécessaire  de  la  détress(^  (jui  a  |»r<''cédé  rétahiissenuMit 
de  la  (ion^lilulion.  el  (jue  [xmi-  iM'pai'er  lanl  de  malheurs, 
il  nous  Faut  des  travaux  utiles  et  Fion  le  [)illa<^a^  :  des  lois 
pr(declrices  el  non  d('<>  assassinats  î 

«  \'ous  naure/  jkin  de  conliance  dans  ce  bonlieur 
connnnn  (|u  ils  inellenl  en  avani  dan<  <|n(d(|ues  mots 
vides  de  sens,  doid  le^  coiispiraleui's  paraissent  avoir 
fail  leur  devi<(\  el  don(  ils  cou\i'eid  leui'<  and)itii'ux 
projets.  (Ju(d  e^l  donc  ce  honheur  promis,  (pii  eidèxc 
au  laborieux  aili^an  les  IVuiis  de  ses  veilles  :  au  cito\en 
vertueux  I  iK'i-ilauc  de  ses  pères:  au  pèi'c  de  faïuille  le 
|»alriinoine  de  ses  enfaids,  poni'  le  li\  rei"  à  1  aclivili'  d«^ 
1  homme  saii^  indu^liie.  indoleid  el  di^^ipaleur.  de  ccdui 
(jue  la  (h'hauidu'  a  déjà  d(''|MMiill<''  ou  de  celui  (|ui  ^ C^l 
lail  du  l)iii;aiidat;-e  un  horrihle  lUcdier  ?  (  I  ).  » 

Après  ces  (|èclai'alion<.  le  hii'ecloiic  passait  au  ccdé 
|)(dili(pn'  de  l.i  (pie>lion. 

Telle  (dail  ro|miion  (\r<  conlemjioi-ains  sur  la  lenla- 
li\e  de  lialieul'.  Si  ceUe  |eidali\e  el  ces  idées  ne  pri- 
rent pas   l»eauc(Mip   d  imporlance  à  ce  moment-là.  elles 

(I)  Ci'llc  |ir(H  lamalion  «lu  DiriHloire  solionvo  roprodiiilc  en  plii- 
siriirs  (Mulioils,  iioljinminil  «laiis  !•'  H'ilm  t»'in\  n"  1.*»',».  W  |ir.iiri.i!. 
au  IV. 
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devaient  en  prendre  pins  lard.  La  mémoire  de  Babeuf 
ne  s'éteignit  pas  avec  lui.  Plusieurs  socialistes  |)oslé- 
rieurs  lui  empruntèrent  des  idées  que  lui-mrine  avait 
empruntées  à  ces  prédécesseurs. 

Après  1830,  il  se  forma  une  nouvelle  secte  babouvisle 
ou  communiste  révolutionnaire,  sous  Tinspiralion  du 
vieux  Buonarroti.  Et  cette  école  compta  de  nondjreux 
adhérents  parmi  lesquels  Charles  Teste,  \'oyer-d  Argen- 
son  et,  dans  une  certaine  mesure,  Louis  Blanc  :  cetle 
idée  exerça,  paraît-il,  une  notable  influence  sur  la  masse 
du  parli  démocratique. 

En  1851,  se  tint  à  Londres,  le  24  février,  un  banquet, 
dit  banquet  des  Egaux:  et  dans  la  profession  de  foi  des 
adhérents,  on  retrouve  toutes  les  idées  de  Babeuf,  mais 
plus  nettes  et  plus  complètes  :  sans  égalité,  la  liberté 
n'est  qu'un  mensonge  ;  l'éducation  doit  être  commune  : 
il  faut  demander  à  chacun  selon  ses  facultés  et  lui  don- 
ner selon  ses  besoins  ;  il  faut  abattre  l'aristocratie  de  la 
fortune  et  de  Tintelligence,  etc.  (I). 

Enfin,  nous  avons  pu  nous  rendre  compte  par  nos 
premières  citations  (2)  de  l'importance  que  les  socia- 
listes contemporains  attachent  à  Babeuf,  qu'ils  considè- 
rent comme  l'ancêtre  direct  et  le  fondateur  du  socia- 
lisme moderne. 


(1)  Cf.  La  brochure   intitulée  le  Banquet  des  Efjaux,  Londres,  24 
février,  1851,  pp.  2,  3,  4  et  5.  Bibl.  iNat.  Lb^-^-lOoT. 

(2)  Voir  ci-dessus,  pp.  1  et  2. 

THIBOUT  10. 


CONCLUSION 


Ainsi  qiio  nous  l'avons  fait  remarquer  en  commen- 
çant, la  doctrine  babouviste  est  loin  d'être  bomogène  ; 
aussi  est-il  diffîle  d'en  donner  une  appréciation  d'en- 
semble. 

Si  nous  nous  en  tenons  pour  le  moment  au  dernier 
état  de  la  pensée  des  conjurés,  nous  pouvons  remar- 
quer que  leur  doctrine  fut  nettement  sociidiste.  La  Ré- 
volulion  avait  écbapi)é  au  socialisme  :  ladcctrine  babou- 
viste au  contraire  en  présente  tous  les  caractères,  bien 
que  ses  critiques  soient  vaj^ues  et  déclamatoires  et  son 
plan  d'organisation  bien  rudimentaire.  Son  but  en  elîet 
est  de  faire  régner  Légalité  de  fait,  dans  lintérèt  de  la 
justice,  et  en  vue  du  bonheur  de  l'individu  ;  et  pour 
arriver  à  ce  résultat,  elle  supprime  la  propriété  indivi- 
duelle, socialise  les  biens  et  construit  une  société  où  la 
production  et  la  répartition  sont  organisées  sociale- 
ment (1). 

(i)  Ces  difYérenls  caractères  du  socialisme  sont  indi*|iiés  par  M.  Des- 
champs, à  son  Cours  d'Histoire  des  Doclrines  Economiques,  année 
1901-1902. 
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Mais  011  inùmo  kMn[Ks  quelle  est  socialiste,  elle  est 
iiialrrialislo.  Les  r)al)(Hivi>l('s  neiivisagent  que  le  point 
(le  viir  inal<''ri('l  :  iU  l'oiil  voloiilici^  des  besoins  autant  de 
droits  :  ioui'  socialisme  ('>l  le  cri  do  l'estomac.  Comme 
on  l'a  Inrl  hieii  dil.  le  bonlieui'  que  Babeuf  rêve  pour 
r humanité,  cest  d'être  sùro  de  ne  pas  mourir  de 
faim  ('1\ 

Si  nous  nous  plarmis  à  un  point  de  vue  [»lus  général, 
nous  pouvons  constater  (pie  toute  la  doctrine  ne  pré- 
sente aucune  originalité.  Babeuf  a  emprunté  à  d'autres 
ses  projets  de  réforme  non  socialistes.  Ouant  au  com- 
iiuiiiisme,  les  I)al)()uvistes  n'ont  lait  en  somme  cpn^  res- 
«^usciter  les  vieilles  utcqùes  de  Platon,  de  .Morns.  île  .Ma- 
l)l\  et  de  Moiellv:  leurs  C(Uisi(lératioiis  j»liilos()pbi(|ues 
sont  [)uisécs  en  partie  dans  Hri^>ot  de  Warville;  (»t 
leurs  movens  d'acliou  i('>>eiul>leid  à  ceux  des  Anabap- 
tistes, h'iiilleuis  Babeul'  lui-même  ne  cberelie  pas  à  re- 
vendi(pM'r  Toriginiilit»'.  Il  avoue  cpie  ^a  doctrine  fut  celle 
des  j)remiers  a|)ôtres  :  de  ne  po>sedei'  jamais  rieu  en 
propre  ci):  el  plu--  laid,  daii^  -a  Défense  générale,  il 
(lit  (piClle  lie  fui  (pie  celle  de^  |»liilosup|ies-|(''gi>laleurs. 
des  «  iiiveleiiis  •>  eoimue  Mal»l\.  Ilehctiiis.  |)id(M(»t  et 
.lean-.lac(pies  {'S). 

i)\\  aurait    ini  s'alteudre  à  Inniver   elle/.    Babeuf    de.s 


(1)  Ks|»inas,  a/i.  rit.  |i.  'M^'». 

(i)  Lflfre  II    Thihtutthiiti  rt  à   )l<irr  liai.   7  jiHiMir  ITUi.   .il.  par 
Kspinas,  op.  vit.  y.  tti,  luilo. 

(:i)  Défense  yénérale,  cil.  pur  .Vilviollo,  op.  cit.  i.  11,  p.  13. 
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critiques  spéciales  à  l'état  économique  d'alors  ;  on  ne 
trouve  rien.  ]ai  «.grande  industrie  naissante  ne  lui  sug- 
gère aucune  réflexion.  La  loi  Chapelier  du  17  juin  1791 , 
qui  interdisait  les  associations  et  coalitions  entre  gens 
du  même  métier,  n'est  même  pas  mentionnée  par  lui  : 
il  se  borne  à  des  déclamations  banales  sur  la  baisse  des 
salaires  et  la  misère  des  travailleurs.  11  parle  bien,  à 
certains  moments,  de  l'union,  mais  c'est  uniquement 
pour  conserver  la  liberté  au  point  de  vue  politique, 
pour  surveiller  le  gouvernement  et  pour  faire  aboutir 
les  réclamations  du  peuple  (1).  Mais  à  aucun  moment 
on  ne  trouve  clie/  lui  1  idée  d'union  basée  sur  la  défense 
des  intérêts  professionnels. 

Donc,  ni  la  partie  constructive,  ni  la  partie  critique 
ne  préscMilent  une  véritable  originalité.  Toute  l'origina- 
lité du  système,  c'est,  comme  le  dit  M.  Paul  Louis,  d'a- 
voir voulu  faire  passer  dans  la  réalité  la  construction 
intellectuelle  de  (pielques  penseurs  (i).  En  effet,  les 
Babouvistes,  à  la  différence  des  autres  réformateurs,  à 
raison  du  milieu  révolutionnaire  dans  lequel  ils  avaient 
vécu,  fureid  moins  des  a[)()tres  que  des  soldats;  et 
d'autre  part,  ils  ne  furent  pas  «  comme  les  massacreurs 
d'août  L')72  ou  de  septembre  1793,  en  majeure  partie 
des  marchands  ruinés,  des  boutiquiers  furieux  ([ui  ne 

(1)  Cf.  Manifeste  de  Graccfius  Babeuf,  [mblié  par  Georyes  Locoq, 
pp.  24,  38  el  4r3,  et  Voyage  des  Jacobins  dans  les  quatre  parties  du 
monde,  p.  15. 

(2)  Voy.  Paul  Louis,  Histoire  du  socialisme,  p.  45. 
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raisairiil  [ki>  I('UI>  all'aires  (  I  )  »  :  Iciiis  apprlils  furont 
|H'ii(-('li<'  Ic^  iiiriiics  :  mais  Iciiis  [HM'lciilioiis  rurciil  plus 
liaiilo  :  ils  Iciilrrciii  de  cirer  mi  oïdic  social  nouveau: 
cl  (Ir  iraliscr  pai-  la  lurcr'  des  lliéories  (jui  étaient  à 
jM'iuc  éhaucliécs  dans  leur  esprit,  et  ({u'ils  crovaient 
destinées  à  la  réuéiiéfation  du  uenre  Imniain  \'1l 

(le  lui  celle  li'iilaliNc  très  réelle  (jui  amena  le  lauieux 
procès  devanl  la  llaule  (lonr  de  \  cMidùnie  et  la  mort 
lraiii(ph'  {\i'>  deux  cliel's  de  la  conspiialion.  habent"  et 
haillii'.  VA  c"e>l  celle  iiioil  (pii  doime  à  lialxMif  une 
place  à  pail  daii<  l'espi'il  des  socialistes  contemporains, 
car  il  est  considéré  connue  un  mai'h  r  de  la  cause. 

(lelle  leiilalive  par  hupudle  les  liahonvistes  voulaient 
com[)léler  la  Uévolution,  épuisée  didées,  dénote  chez 
eux  une  éin'i'«(i(\  (jui  (\sl  une  nouvelle  oriixinalilé  étant 
donnée  l'éjxMph'  (»u  ils  \i\  aient.  Avec  une  pai'tialité  fa- 
iNMudie.  ils  voulaient  <«  lirer  drs  pi-olondeurs  où  elles 
In-uissaient  conru>émeid  les  masses  inor'^ani(pies  des 
iaihles  et  (\os  déshérités  (',])  ».  et  par  celle  initiative, 
par  l'audace  de  l(Mirs  |U"ojels  ,  (pu'hprimpralicahhvs 
(pi'iis  soieid,  les  liahouN  istes  conli'a<leid  .singulièrement 
avec  la  génération  énervée,  alladié  et  vuluaii'emiMit  dé- 
pravée du  IHi-ecloii-e. 

Une  serait-il  advenu  si  la  lîé[)ul)li(pn'  i\i'^  Kgaux  était 

(1)  Mirlulcl.  (il.  par  noinlnl.  llistnirr  du  rommunismc  pp.  :i») 
et  ss. 

(2)  (If.  I)i(  tioniKiirc  LiiroHsse,  arl.  Uaboiivismo. 

(3)  l'aul  Louis,  np.  rit.  p.  45. 
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passée  dans  la  réalité  ?  On  a  foit  bien  dit  (l)  que  la 
tentative  de  Babeuf  avait  jeté  la  France  dans  les  bras 
de  Bonaparte,  car  elle  avait  préféré  l'ordre  social  et  la 
sécurité  à  la  lib(U'té.  Si  la  doctrine  babouviste  avait 
triomphé,  la  tyrannie  aurait  surgi  plus  tùt.  Le  commu- 
nisme, en  effet,  ne  pourra  jamais  durer,  car  il  est  à 
la  fois  l'anarchie  et  l'esclavage  :  tout  le  monde  com- 
mande, c'est-à-dire  personne;  et  l'individu  pris  isolé- 
ment est  Tesclave  du  gouvernement. 

D'autre  part,  l'égalité  de  fait  est  impossible  à  réaliser  : 
ce  serait  la  ruine  rapide  de  la  société.  Sans  doute,  on 
peut  s'irriter  d'une  pareille  raison,  et  ne  pas  vouloir 
s'arrêter  devant  des  obstacles  matériels.  Mais  il  faut  l'é- 
pondre  avec  M.  Beauregard  :  «  Combien  l'homme  n"é- 
prouve-t-il  pas  d'aspirations  qui  ne  seront  jamais  satis- 
faites î  11  aspire  à  vivre  et  pourtant  il  meurt;  il  cherche 
la  certitude  et  n'aboutit  qu'à  l'hypothèse  ;  désireux  du 
repos,  il  est  voué  au  travail  :  et  parmi  les  conceptions 
de  son  esprit,  combien  nobles  et  grandes  sont  irréali- 
sables î  (2).  » 

En  tous  cas,  ce  n'est  pas  avec  des  systèmes  comme 
celui  de  Babeuf  que  l'on  parviendrait  à  régénérer  lu  so- 
ciété, et  à  construire  «  ces  républiques  idéales  où  le  mal 
est  anéanti,  où  l'antagonisme  des  intérêts  est  supprimé, 
et  qui  reposent  sur  Ibarmonie   parfaite  et  l'équilibre 

(1)  Von  Kirchcnheim,  VEternelle  utopie,  pp.  2(j0  et  ss. 

(2)  Voy.  Paul  Bcaurogarfl,  Elnnents  rVècoiwmip politiqiio,  pp.  120-1. 
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(les  volonlrs  il).  -.  La  (juoslion  est  plus  haute  o{  plus 
|Mol"nii(l('  :  ellr  <l(''paN>('  le  [M»iiit  de  VUO  politique  et  éco- 
iHMiiiipic  :  «•'('<!  iiiH'  (pirslion  iinualc  an  juciniri- cliof. 
Aii>^i.  lontcu  couservaut  l  iutéivl  [>ersonnel  eonime  ino- 
hilc  (I  aciivilr  rcoïKmiijpic  et  l'uit  (Ml  ro<pe(*taiit  iut/'irra- 
jciiiciil  la  liln'ilc  (lo  ril(»y<'ii<.  il  jaut  travailliM"  à  incul- 
(piiT  à  lnu<  les  iKHiimcs.  riches  coninie  pauvres,  lidée 
(pi  à  cùh'  (les  droits  il  \  a  des  devcui's.  et  (jue.  s'il  est 
Iciiiliinc  de  (  hcii  lier  à  aiindiorer  son  sorl.  il  v  a  sur 
h'irc  aulic  (dmx'  ipn»  des  Ix^soiii^  inah'riels  ({ui  fk^  s(^- 
r(nd  jamais  ^aii^lalU  :  inai<  un  id(''al  iiKiial  cl  une  (^sp('^- 
raiii-c  [irdjMC'-  à  doiiucr  le  houhrur.  S'ils  veulent  (''dilier 
une  (iMiNrc  (hiialtl»\  r't^^l  p;ir  là  «pic  les  r(''r()rinateurs 
devi'oid  ('(»nnneuc(M\ 

(I)  hictionnaire  Larousse,  nrl.  nahoiivisino. 
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